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Inscription dans le bilan d'EDF des ouvrages de transport 
d'électricité ; conséquences sur le paiement de l'impôt sur les 
sociétés par EDF. CODEVI. Application à la banque de 
développement des petites et moyennes entreprises de la loi 
de 1983 sur la démocratisation du secteur public. Demande 
l'adoption de ce projet de loi, (p. 2563, 2567) : dépenses 
prévues par la loi de finances pour 1997 et non couvertes. 
Exécution budgétaire pour le dernier trimestre de 1997 : 
baisse de recettes au titre de l'impôt sut le revenu ; versement 
du prélèvement européen ; ralentissement du rythme • des 
versements de la caisse d'amortissement de la dette sociale. 
Exonération des PME de la surtaxe de l'impôt sur les 
sociétés. Contraintes imposées par la mise en oeuvre de la 
monnaie unique. Choix de ne pas augmenter l'imposition des 
ménages. Effort d'harmonisation européen de la fiscalité. 
Prévisions de croissance ; politique de soutien du 
Gouvernement ; lien avec l'investissement. 

Nouvelle lecture In° 0026 (97-98)1 - (16 octobre 1997) - 
Discussion générale (p. 2852) : adoption en nouvelle lecture 
par l'Assemblée nationale de l'amendement du 
Gouvernement relatif au report des élections dans les caisses 
d'épargne. - Art. ler (contribution temporaire sur l'impôt 
sur les sociétés pour les entreprises réalisant au moins 
cinquante millions de francs de chigi-e d'affaires) (p. 2856, 
2859) : s'oppose à l'amendement de suppression n° de la 
commission. Déficit des recettes budgétaires, conséquence de 
l'allègement de l'impôt. sur le revenu décidé par le précédent 
gouvernement. Récuse l'accusation de rétroactivité. Caisses 
d'épargne ; taux élevé des prêts aux organismes d'HLM. 
Projet de réduction à trente-cinq heures hebdomadaires de la 
durée légale du travail ; rémunération. - Art. 2 (régime fiscal 
des cessions d'éléments d'actif pour les entreprises soumises 
à l'impôt sur les sociétés) (p. 2860) : s'oppose à 
l'amendement de suppression n° 3 de la commission. 
Sanction par le vote des Français de la politique fiscale 
suivie par le précédent gouvernement. - Art. 3 (versement 
anticipé de la contribution temporaire sur l'impôt sur les 
sociétés et modification du régime des acomptes) (p. 2861) : 
s'oppose à l'amendement de suppression n° 4 de la 
commission. - Art. 5 bis (rapport d'évaluation de 
l'utilisation par les collectivités locales des prêts sur 
ressource CODEVI - supprimé par l'Assemblée nationale) 
(p. 2862) : s'en remet à la sagesse du Sénat pour 
l'amendement n° 5 de la commission (rétablissement - 
substitution d'un rapport unique au rapport annuel). - Art. 7 
(modification de la limite de déductibilité des intérèts des 
comptes courants d'associés - supprimé par l'Assemblée 
nationale) (p. 2863) : demande le retrait de l'amendement de 
rétablissement n° 1 de M. Philippe Marini. - Art. 8 (report 
des élections des conseils consultatifs et dd conseils 
d'orientation et de surveillance des caisses' d'épargne et de 
prévoyance) (p. 2864) : réforme des caisses d'épargne. 

- Projet de loi de finances pour 1998 In° 0084 (97-98)] 

Discussion générale : 

- (20 novembre 1997) (p.3642. 3643): traduction des 
engagements de la nouvelle majorité. Assainissement de la 
situation de l'emploi. Affirmation de la solidarité. Prévision 
de croissance du budget. Conséquences de la crise financière 
en Asie. Reprise de la consommation et de l'investissement. 
(p. 3644, 3645) : épargne. Evaluation du déficit. Audit des 
finances publiques. Avantages de la monnaie unique. 
Financement des dépenses nouvelles. Insuffisance de 
l'investissement public. Limitation de la dette par le biais de 
la limitation du déficit. (p. 3646, 3647) : nécessaire baisse du 
ratio de la dette publique par rapport au NB. Maîtrise de la 
dépense. Caractère aléatoire de l'estimation des comptes 
spéciaux du Trésor. Efficacité de la dépense publique. 
Réforme fiscale. Souhait de rééquilibrage de la pression 
fiscale entre les revenus du travail et les revenus du capital. 
(p. 3648, 3650) : diminution de la TVA. Fiscalité sur les 
sociétés. Prélèvements fiscaux. Stabilité de la pression 
globale d'ensemble. Prise en compte de la CSG dans 
l'évaluation de la pression fiscale. Maîtrise rigoureuse de la 
dépense. Croissance supérieure aux prévisions. Bases de 

l'impôt sur le revenu ou de l'impôt sur les sociétés. Fraction 
de l'accroissement du PIB prélevé par le secteur public. 
Réforme de la fiscalité locale. (p. 3683, 3684) : fiscalité de 
l'épargne. Taux de la CSG. Exemple du rendement des 
SICAV. Emplois-jeunes. Poids du secteur public. Réduction 
de la déduction fiscale pour les emplois familiaux. 
Diminution du nombre des contrats de qualification. Contrats 
emploi-solidarité. (p. 3685, 3687) : réduction de la durée du 
travail. Loi Robien. Elaboration d'une loi-cadre. 
Prélèvements obligatoires. Baisse des impôts. Système 
d'organisation des prélèvements obligatoires. 

- Projet de loi de finances rectificative pour 1997 In° 0156 
(97-98)] - (15 décembre 1997) - Discussion générale 
(p. 5248, 5251): baisse du déficit budgétaire. Passage d'un 
déficit primaire à un excédent primaire. Résultats de l'audit. 
Equilibre des décrets d'avance par un redéploiement de 
dépenses. Financement des dépenses nouvelles par 
l'enveloppe autoriséd par le Parlement. Economies réalisées. 
Différence entre économies constatées et économies de 
constatation. Entreprises publiques. Mise en place de l'euro. 

SUDRE (Margie), secrétaire d'Etat chargé de la francophonie. 

Fin de ses fonctions ministérielles (démission du Gouvernement 
le 2 juin 1997) (10 Lois et décrets du 3 juin 1997). 

RÉPONSES AUX QUESTIONS 

Oziestions au Gouvernement : 

n° 10 de M. François Gerbaud : Politique internationale 
(Sort de deux Français détenus en Afghanistan) (JO Débats 
du 7 mars 1997) (p. 1277). 

INTERVENTIONS 

- Projet de loi autorisant la ratification de la convention 
entre la République française et le Royaume d'Espagne 
en vue d'éviter les doubles impositions et de prévenir 
l'évasion et la fraude fiscales en matière d'impôt.4 sur le 
revenu et sur la fortune (ensemble un protocole) In° 0203 
(96-97)I - (4 mars 1997) - Discussion générale (p. 1118, 
1119) : demande l'adoption de ce projet de loi. 

- Projet de loi autorisant l'approbation de l'avenant à la 
convention du 9 janvier 1976 entre le Gouvernement de 
la République française et le Gouvernement de la 
République des Philippines tendant à éviter les doubles 
impositions et à prévenir l'évasion fiscale en matière 
d'impôts sur le revenu In° 0492 (96-97)] - (4 mars 1997) - 
Discussion générale (p. 1120, 1121) : demande l'adoption de 
ce projet de loi. 

- Projet de loi autorisant l'approbation de la convention 
entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la Jamaïque en vue d'éviter les doubles 
impositions et de prévenir l'évasion et la fraude fiscales 
en matière d'impôts sur le revenu In° 0171 (96-97)] - (4 
mars 1997)- Discussion générale (p. 1121, 1122) : demande 
l'adoption de ce projet de loi. 
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Membre de la commission des affaires économiques (JO 
Lois et décrets du 25 juin 1997). 

Membre de la commission d'enquête chargée d'examiner le 
devenir des grands projets d'infrastructures terrestres 
d'aménagement du territoire, dans une perspective de 
développement et d'insertion dans l'Union européenne (JO 
Lois et décrets du 18 décembre 1997) ; puis secrétaire (JO 
Lois et décrets du 19 décembre 1997). 

TARDY (Fernand), sénateur (Alpes de Haute-Provence) SOC. 

NOMINATIONS 

Vice-président de la commission des affaires économiques. 

Membre suppléant du comité consultatif du Fonds national 
des abattoirs. 

Membre de la commission d'enquête chargée d'examiner le 
devenir des grands projets d'infrastructures terrestres 
d'aménagement du territoire, dans une perspective de 
développement et d'insertion dans l'Union européenne (JO 
Lois et décrets du 18 décembre 1997). 

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée 
de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion 
du projet de loi d'orientation sur la pêche maritime et les 
cultures marines (16 octobre 1997). 

QUESTIONS 

Ouestions orales sans débat : 

n° 98 (JO Débats du 31 octobre 1997) (p. 3187). - Ministère 
: Equipement - Construction de l'autoroute A 51 - Réponse 
le 19 novembre 1997 (p. 3560) - Autoroutes 

INTERVENTIONS 

- Proposition de loi portant diverses mesures urgentes 
relatives à l'agriculture In° 0155 (97-98)1 - (Il décembre 
1997) - Discussion générale Son intervention, présentée par 
M. Marcel Bony (p. 5210, 5212). 

TAUGOURDEAU (Martial), sénateur (Eure-et-Loir) RPR. 

NOMINATIONS 

Membre de la commission des affaires sociales. 

QUESTIONS 

Questions au Gouv,ernement : 

ri" Il (JO Débats du 21 février 1997) (p. 948). - Ministère : 
Agriculture - Interdiction de la culture du maïs transgénique 
- Réponse le 21 février 1997 (p. 948) - Produits agricoles et 
alimentaires 

TERRADE (Odette), sénateur (Val-de-Marne) CRC. 

Remplace le 13 juin 1997, en qualité de sénateur, M. Claude 
Billard, élu député (JO Lois et décrets du 18 juin 1997). 

NOMINATIONS 

DÉPÔTS 

Avis, présenté, au nom de la commission des affaires 
économiques, sur le projet de loi de finances pour 1998 [n° 
84 • (97-98)], adopté par l'Assemblée nationale - 
Consommation et concurrence In° 0087 (97-98), tome 9] (20 
novembre 1997) - Lois de finances. 

QUESTIONS 

Questions azt Gouvernement : 

n° 12 (JO Débats du 24 octobre 1997) (p. 2979). - Ministère 
: Emploi - Lutte contre la pauvreté - Réponse le 24 octobre 
1997 (p. 2980) - Aide sociale 

INTERVENTIONS 

- Projet de loi autorisant la ratification du protocole sur 
l'interdiction ou la limitation de l'emploi des mines, 
pièges et autres dispositifs tel qu'il a été modifié le 3 mai 
1996 (protocole 11, tel qu'il a été modifié le 3 mai 1996), 
annexé à la convention sur l'interdiction ou la limitation 
de l'emploi sur certaines armes classiques qui peuvent 
être considérées comme produisant des effets 
traumatiques excessifs ou comme frappant sans 
discrimination ln° 0326 (96-97)1 - (24 juin 1997) - 
Explications de vote (p. 2065, 2066) : votera ce projet de 
loi. 

- Projet de loi relatif au développement d'activités pour 
l'emploi des jeunes ln° 0423 (96-97)] - (30 septembre 1997) 
- Art. ler (aide à la création d'activités d'utilité sociale pour 
l'emploi des jeunes) - Art. L. 322-4-18 du code du travail 
(conventions relatives à la création d'activités d'utilité 
sociale) (p. 2455) : soutient l'amendement de M. Guy Fischer 
n° 122 (I. - Fixation par décret de la durée des conventions - 
II. - Inscription dans la loi d'une durée du contrat fixée à cinq 
années au minimum ). 

- Suite de la discussion - (ler octobre 1997) - Art. ler 
(suite) - Art. L 322-4-20 du code du travail (nature et 
régime juridique du contrat de travail) (p. 2487) : soutient 
l'amendement de M. Guy Fischer n° 131 (référence aux ' 
grilles de classification et de rémunération du secteur public 
ou privé pour les contrats et les rémunérations des emplois-
jeunes ). (p. 2491) : soutient l'amendement n° 137 de M. Guv 
Fischer (maintien de l'aide de l'Etat uniquement dans le cas-
d'une rupture du contrat de travail par le salarié ). - Après 
l'art. L. 322-4-20 du code du travail (p. 2500) : soutient 
l'amendement n° 139 de M. Guy Fischer (extension de 
l'ensemble des droits, des avantages légaux et 
conventionnels, au dispositif emploi-jeunes ). 

- Proposition de loi visant à clarifier les conditions 
d'accueil des gens du voyage sur le territoire des 
communes de plus de 5 000 habitants 1n° 0283 (94-95)1 - 
(6 novembre 1997) - Explications de vote sur l'ensemble 
(p. 3359) : le groupe communiste républicain et citoyen 
s'abstiendra lors du vote de ce texte. 

- Projet de loi de finances pour 1998 [n° 0084 (97-98)] 

Discussion des articles de la première partie : 
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(24 novembre 1997) - Art. 6 bis (suppression de la 
déductibilité de la provision pour indemnités de 
licenciement) (p. 3763, 3764) : au nom du groupe 
communiste républicain et citoyen, se déclare opposée aux 
amendements de suppression n° 1-8 de la commission et n° I-
153 de M. Alain Goumac. - Avant l'art. 10 (p. 3775) : 
soutient l'amendement n° 1-85 de Mme Marie-Claude 
Beaudeau (majoration du niveau de franchise de la ta.xe sur 
les salaires pour les associations relevant de la loi de 1901 et 
comptant moins de 30 salariés ). Création d'emplois. • 

- Suite de la discussion - (25 novembre 1997) - Après 
l'art. 11 (p. 3829, 3830) : soutient l'atnendement n° 1-81 de 
Mme Marie-Claude Beaudeau (réduction du taux de TVA 
applicable à la collecte, au transport et au traitement des 
déchets ménagers effectués dang le cadre du service public 
local pour le compte des communeS et de leurs 
groupements ). (p. 3844) : soutient l'amendement n° 1-84 de 
Mme Marie-Claude 13eaudeau (application du taux réduit .de 
TVA de 5,5 % aux prestations de service funéraire concédées 
ou gérées par une régie municipale ). - Après l'art. 18 sexies 
(p. 3901) : soutient l'amendement n°1-97 de Mme Marie-
Claude Beaudeau (plafonnement à la valeur ajoutée de la 
cotisation de taxe professionnelle des entreprises ). 

- Suite de la discussion - (26 novembre 1997) - Après 
l'art. 18 septies (suite) (p. 3926) : soutient l'amendement de 
Mme Marie-Claude Beaudeau n° 1-101 (majoration du taux 
de remboursement de la TVA aux collectivités locales ). - 

Art. 22 (relèvement de la taxe due par les titulaires 
d'ouvrages hydroélectriques concédés) (p. 3955, 3956) : 
exprime son désaccord avec le développement des 
infrastructures de transport au travers d'un Fonds alimenté 
par des ta.xes annexes. Se déclare opposée au vote de cet 
article 22 précité. - Après l'art. 23 (p. 3996) : soutient 
l'amendement n° 1-103 de Mme Marie-Claude Beaudeau 
(suppression du supplément de loyer de solidarité ). 

- Projet de loi autorisant l'approbation du quatrième 
protocole (services de télécommunications de base) 
annexé à l'accord général sur le commerce des services 
In° 0103 (97 -98)1 - (27 novembre 1997) - Discussion 
générale (p. 4089) : politique de déréglementation 
internationale des télécommunications. Suppression de la 
limitation des participations étraneéres indirectes au capital 
des sociétés exploitant des réseaux radio électriques. Vote du 
groupe communiste républicain et citoyen contre ce projet de 
loi. 

- Projet de loi de finances pour 1998 (suite) 

Dezixiènze partie : 

Emploi et solidarité : II. - Santé et solidarité 

- (ler décembre 1997) - Examen des crédits - Etat B - 
Titre IV (p. 4336. 4337) : baisse des crédits ouverts au 
chapitre 43-02 concernant l'action pour les droits des 
remmes. Souhait d'ouverture de crédits complémentaires. 

Economie, finances et industrie - I - Charges communes 
et comptes spéciaux du Trésor 

(3 décembre 1997) - Examen des crédits - Comptes 
spéciaux du Trésor - Art. 43 bis (modification de l'intitulé 
et de l'objet du compte de commerce relatif aux opérations 
industrielles et commerciales des directions départementales 
de l'équipenzent) (p: 4483, 4484) : volonté gouvernementale 
de développer l'information en matière de sécurité routière. 
Augmentation réduite du budget de la sécurité routière. 
Réduction des effectifs. Au nom du groupe communiste 
républicain et citoyen, ne votera pas cet article. 

Economie, finances et industrie - II - Services financiers 
(et consommation) 

- (3 décembre 1997) - Rapporteur pour avis de la 
commission des affaires économiques pour la consommation 
et la concurrence (p. 4485, 4486) : associations de 
consommateurs. Institut national de la consommation, INC. 
Circuits de distribution spécifiquement réservés aux plus 
démunis. Surendettement des ménages. Groupe de travail 
sénatorial. A titre personnel, votera ce projet de budget. Au 
nom de la commission des affaires économiques, s'en remet à 
la sagesse du Sénat pour l'adoption de ces crédits. 

Services du Premier ministre - I - Services généraux 

- (3 décembre 1997) - Examen des crédits - Etat B - Titre 
III (p. 4504) : déléeuée interministérielle aux droits des 
femmes. 

Services du Premier ministre - II - Secrétariat général de 
la défense nationale 

- (3 décembre 1997) (p. 4507, 4508) : intervient au nom de 
M. Paul Loridant. "Intellieence économique". Transmission, 
traitement et tri des informations. institut des hautes études 
de défense nationale. 1HEDN. 

Services du Premier ministre - IV - Plan 

- (3 décembre 1997) (p. 4514. 4515) : arrêt de la réduction 
des crédits de ce budeet. Obsolescence de la planification 
française. Nécessité de procéder à une évaluation des 
politiques publiques. Espace de réflexion. Annulations de 
crédits. Au nom du groupe communiste républicain et 
citoyen. votera ces crédits. 

Economie, finances et industrie - Commerce extérieur 

- (3 décembre 1997) (p. 4552) : solde commercial 
excédentaire. Contentieux avec les Etats-Unis. Echanees 
commerciaux avec les autres pays de l'Union européenne. 

Aménagement du territoire et environnement - I - 
Aménagement du territoire 

- (5 décembre 1997) (p. 4652, 4653) : révision prochaine de 
la loi d'orientation pour l'aménagement et le développement 
du territoire. Réduction de la fracture territoriale. 
Complémentarité entre aménagement du territoire et 
environnement. Réforme de la politique agricole commune. 
Augmentation des crédits budgétaires pour l'aménagement 
du territoire. Hausse des moyens de fonctionnement de la 
délégation à l'aménagement du territoire et à l'action 
régionale. DATAR. Egalité d'accès aux services et aux 
équipements de base, notamment pour les banlieues. Rôle du 
Conseil national d'aménagement et de développement du 
territoire. Développement de la coopération territoriale et 
intercommunale. Réforme des financements locaux. 
Question prioritaire des voies de communication. Le groupe 
communiste républicain et citoyen approuve les crédits de 
l'aménagement du territoire pour 1998. 

Aménagement du territoire et environnement - II - 
Environnement 
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- (5 décembre 1997) (p. 4682, 4683) : faible hausse des 
crédits budgétaires. Débudgétisation de la politique de l'eau. 
Souhait d'une réduction de la TVA sur les dépenses des 
collectivités locales en matière de gestion de l'eau. 
Ré.équilibrage nécessaire du Fonds de compensation de la 
TVA. Difficultés de l'Agence de l'environnement et de la 
maîtrise de l'énergie, ADEME. Mise en place de la "pastille 
verte". Lutte contre l'effet de serre. - Examen des crédits - 
Etat B - Titre III (p. 4690, 4691) : se déclare opposée à 
l'amendement n° II-70 de la commission (réduction des 
crédits de 12,5 millions de francs ). 

Economie, finances et industrie - IV - Petites et moyennes 
entreprises, commerce et artisanat 

- (7 décembre 1997) (p. 4849, 4850) : emplois. Conditions 
de travail. Instauration des 35 heures hebdomadaires de 
travail. Consommation et pouvoir d'achat. Abaissement de la 
TVA. Banque de développement des PME, BDPME. 
Marchés publics. Biens de consommation en location avec - 
option d'achat. Simplification administrative. Le groupe 
communiste républicain et citoyen votera ces crédits. 

Equipement, transports et logement - III - Logement 

- (7 décembre 1997) (p. 4872. 4874) : revalorisation des 
allocations logements. Taux de TVA réduit pour les travaux 
d'amélioration et de rénovation. Crédits de l'Agence 
nationale pour l'amélioration de l'habitat, ANAH. 
Rétablissement des subventions de l'Etat pour la construction 
de logements sociaux. Baisse du montant des loyers. Mixité 
sociale. Préts locatifs aidés très sociaux, PLA-TS. Parcs 
privés. Fonds de garantie de la Caisse de garantie du 
logement social, CGLS. Logement des jeunes. Les sénateurs 
du groupe communiste républicain et citoyen soutiendront ce 
budget. - Examen des crédits - Etat 13 - Titre III (p. 4887) : 
plaf-onds de ressources d'accès aux HLM. 

Articles non rattachés : 

- (8 décembre 1997) - Art. 49 (institution d'un crédit 
d'impôt ci raison des dépenses d'entretien de l'habitation 
principale) (p. 4967. 4968) : relance du secteur du bàtiment. 
Réforme de l'impôt sur le revenu. Le groupe communiste 
républicain et citoyen votera cet article. - Après l'art. 49 
(p. 4968. 4969) : ses amendements n° II-56 : institution, dans 
les communes où il existe un déséquilibre entre l'offre et la 
demande, d'une ta.xe sur les logements vacants non déclarés 
en tant que résidences secondaires ; retiré ; n° II-57 : création 
d'une aide personnelle temporaire d'insertion venant en 
complément de l'APL ; et n° II-58 : extension du droit de 
réquisition de logements des collectivités territoriales aux 
communes de l'ancien département de la Seine ; rejetés. 

- Proposition de résolution tendant à créer une 
commission d'enquête chargée d'examiner le devenir des 
grands projets d'infrastructures terrestres 
d'aménagement du territoire, dans une perspective de 
développement et d'insertion dans l'Union européenne 
In° 0107 (97-98)] - (11 décembre 1997) - Discussion 
générale (p. 5162, 5164) : démarche politicienne de la 
majorité sénatoriale, ne relevant pas d'une opposition 
constructive. Carence du précédent gouvernement ; retard 
dans la réalisation des contrats de plan. Promesses non 
tenues sur le réseau TGV. Politique du tout-autoroute au 
détriment de l'entretien des routes. Refus de l'intermodalité 
des transports. Financement du réseau routier. 
Responsabilités laissées au nouveau Gouvernement en 
matière d'infrastructures et d'aménagement. Vote du groupe 
communiste républicain et citoyen contre cette proposition 
de résolution. 

TORRE (Henri), sénateur (Ardèche) RL 

NOMINATIONS 

Membre de la commission des finances. 

DÉPÔTS 

Partimpation au rapport d'infiirmation, fait au nom de la 
commission des finances, sur la réforme de l'Etat ln° 0007 
(97-98)] (ler octobre 1997) - Etat. 

Rapport spécial, fait au nom de la commission des finances, 
sur le projet de loi de finances pour 1998 [n° 84 (97-98)], 
adopté par l'Assemblée nationale - Services du Premier 
ministre - 1 - Services généraux ln° 0085 (97-98), tome 3, 
annexe 35] (20 novembre 1997) - Lois de finances. 

INTERVENTIONS 

- Projet de loi de finances pour 1998 In° 0084 (97-98)] 

Deuxième partie ; 

Services du Premier ministre - - Services généraux 

- (3 décembre 1997) - Rapporteur spécial de la commission 
des finances Son intervention présentée par M. Alain 
Lambert (p. 4501. 4503). 

TOUBON (Jacques), garde des Sceaux, ministre de la justice. 

Fin de ses fonctions ministérielles (démission du Gouvernement 
le 2 juin 1997) (JO Lois et décrets du 3 juin 1997). 

DÉPÔTS 

En première lecture devant le Sénat : 

Projet de loi portant transposition de la directive 94/47 CE 
du Parlement européen et du Conseil du 26 octobre 1994 
concernant la protection des acquéreurs pour certains aspects 
des contrats portant sur l'acquisition d'un droit d'utilisation à 
temps partiel. de biens immobiliers 1n° 0208 (96-97)] (5 
février 1997) - Logement. 

Projet de loi portant diverses dispositions relatives à la 
justice In° 0278 (96-97)] (25 mars 1997) - Justice. 

Projet de loi organique portant recrutement exceptionnel de 
magistrats de l'ordre judiciaire In° 0314 (96-97)1 (16 avril 
1997) - Magistrature. 

RÉPONSES AUX QUESTIONS 

Oue.slions au Gouvernement : 

n° 8 de M. Jean-Louis Lorrain : Mineurs (protection des) 
(Répression des atteintes sexuelles contre des mineurs) (JO 
Débats du 7 mars 1997) (p. 1275). 

n° 17 de M. Michel Charzat : Racisme et antisémitisme 
(Projet de loi contre le racisme) (JO Débats du 21 mars 
1997) (p. 1586). 

INTERVENTIONS 
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- Proposition de loi relative à l'examen des pourvois 
devant la Cour de cassation In° 0011 (96-97)1 - (16 janvier 
1997) - Discussion générale (p. 112, 113) : progression du 
nombre des pourvois en cassation. Mission d'information de 
la commission des lois du Sénat chargée d'évaluer les 
moyens de la justice. Encombrement de la Cour de cassation. 
Renvoi des affaires à une formation de trois magistrats 
chargés de statuer immédiatement. Respect du principe du 
contradictoire. Traitement différencié des pourvois selon leur 
degré de complexité. Application du nouveau dispositif aux 
chambres civiles. Le Gouvernement acceptera les 
amendements présentés par la commission. (p. 118) : 
commission de réflexion sur la justice. Rétablissement du 
ministère d'avocat devant la chambre sociale de la Cour de 
cassation. - Avant l'art. ler (p. 119): accepte l'amendement 
de la commission n° 1 (composition de l'assemblée 
plénière ). - Art. ler (examen des affaires par une formation 
de trois magistrats) : accepte les amendements de la 
commission n° 2 (limitation aux chambres civiles du champ 
d'application de la réforme ), n° 3 (domaine de compétence 
de la formation restreinte ) et n° 4 (maintien du dispositif 
actuellement en vigueur pour la chambre criminelle ). 

- Proposition de loi modifia'nt l'article 54 de la loi n° 71- 
1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques [n° 0163 (96-97)] - 
(18 février 1997) - Discussion générale (p. 807, 809) : 
rappel des principales dispositions de la loi du 31 décembre 
1990 : rapprochement des conseils juridiques et des avocats 
au sein d'une même profession, garantie de la qualité des 
prestations. Diplômes exigés pour l'exercice du droit. 
Difficulté d'élaboration de l'arrêté ministériel établissant les 
équivalences de diplômes. Nécessité d'aménager la loi pour 
faciliter la réglementation. Abandon de la logique 
d'équivalence. Introduction de la notion de compétence 
juridique appropriée à un secteur d'activité. Professions dont 
la compétence juridique appropriée résultera d'un agrément 
par arrêté interministériel. Nécessité d'appuyer la compétence 
juridique sur la pratique du droit et non sur l'exercice d'une 
activité professionnelle. Compétence juridique des juristes 
d'entreprises. Composition de la commission donnant avis 
pour l'agrément de la compétence juridique de certaines 
professions non réglementées. Possibilité de subordonner cet 
mément à des conditions de qualification ou d'expérience 
juridique. Pratique des centres et associations de gestion 
agréés. Se déclare défavorable à la disposition relative au 
secret professionnel des avocats votée par l'Assemblée 
nationale. Se félicite de l'origine parlementaire de ce texte. - 
Art. 2 (exercice du droit) (p. 813, 814) : sur l'amendement 
n° I de la commission, qu'il accepte (nouvelle rédaction des 
conditions de compétence pour l'exercice du droit ), demande 
le retrait du sous-amendement n° 7 de M. Pierre Laffitte et 
accepte le sous-amendement n° 6 de M. Patrice Gélard, ainsi 
que les sous-amendements de M. Claude Estier n° 10 et 
n° Il. - Après l'art. 2 (p. 814) : accepte l'amendement n° 2 
de la commission (suppression d'une référence spécifique 
aux centres et associations de gestion agréés ). - Art. 3 bis 
(désignation du rédacteur d'un acte sous seing privé) 
(p. 815) : pour les amendements identiques n° 8 de 
M. Charles Jolibois et n° 9 de M. Jean-Jacques Hyest 
(abrogation de l'article 62 de la loi du 31 décembre 1971), 
s'en remet à la sagesse du Sénat. - Art. 4 (secret 
professionnel de l'avocat) (p. 816, 819) : demande de scrutin 
public pour son amendement de suppression n° 4 ; rejeté. - 
Intitulé de la proposition de loi (p. 819): accepte 
l'amendement de coordination n° 3 de la commission. 

- Projet de loi portant dispositions statutaires relatives au 
corps des tribunaux administratifs et des cours 
administratives d'appel ln° 0143 (96-97)1 - (25 février 
1997) - Discussion générale (p. 1022, 1023) : 
transformation de la justice administrative. Nécessaire 
réforme du statut des membres de la justice administrative. 
Inadaptation de la structure de carrière des magistrats 
administratifs. Accroissement des responsabilités de ceux-ci. 
Nécessité d'une simplification du déroulement de leur 
carrière. Réduction de sept à trois du nombre de grades du 
corps. Modification des règles applicables aux magistrats 

administratifs. - Art. 2 (art. 5 de la loi n° 86-14 du 
6 janvier 1986 - Déontologie) (p. 1028) : accepte 
l'amendement n° 5 de la commission (modification de 
l'article 5 de la loi précitée fixant les règles qui garantissent 
l'indépendance des membres des tribunaux administratifs et 
des cours administratives d'appel, pour écarter le mandat 
européen du champ des incompatibilités postérieures à 
l'exercice d'un mandat électif ) et s'oppose à l'amendement 
n° 4 de M. Michel Dreyfus-Schmidt (atténuation de l'effet de 
l'incompatibilité nécessaire à la garantie de l'indépendance 
des magistrats administratifs ). - Art. 3 (art. 8 de la loi 
n° 86-14 du 6 janvier 1986 - Recrutements au tour) 
(p. 1029) : accepte l'amendement n° I de la commission 
(abrogation d'une disposition transitoire, devenue inutile, 
dans la loi précitée ). - Art. 5 (art. 16 de la loi n° 86-14 du 
6 janvier 1986 - Avancement) : accepte l'amendement n° 2 
de la commission (abrogation d'une disposition transitoire, 
devenue inutile, dans la loi précitée ). - Art 6 (art. 16-1 
nouveau de la loi n° 86-14 du 6 janvier 1986 - Nomination 
aux fonctions de président) (p. 1030) : accepte l'amendement 
de précision n° 3 de la commission. - Sur l'ensemble 
(p. 1031): existence de la juridiction administrative, facteur 
d'équilibre. 

- Projet de loi portant réforme de la procédure criminelle 
In° 0192 (96-97)1 - (25 mars 1997) - Discussion générale 
(p. 1623, 1630) : adaptation de la cour d'assises aux 
évolutions de la société. Substitution de la notion de jury 
citoyen à celle de jury souverain. Substitution de la notion de 
légitimité à celle d'infaillibilité. Institution de deux degrés de 
juridiction d'assises. Maintien d'un jury populaire à ces deux 
degrés. Nouvelle possibilité d'appel des décisions d'un 
"tribunal d'assises". Composition des tribunaux d'assises et 
des tribunaux d'assises d'appel. Nombre de voix nécessaires 
pour une décision défavorable à l'accusé. Suppression du 
double degré obligatoire d'instruction et nouvelle 
dénomination de la chambre d'accusation. Délais 
d'audiencement. Délais de recevabilité de certaines requêtes 
en nullité au cours de l'instruction. Abaissement à dix-huit 
ans de l'âge minimum requis pour être juré. Volonté 
gouvernementale de lier plus étroitement la citoyenneté à la 
mise en oeuvre de la justice. Transparence de la justice 
criminelle par la motivation des ju2ements. Approbation 
gouvernementale d'une mise en forme a posteriori des 
raisons ayant motivé. la  décision. Opposition 
gouvernementale à un questionnement sur les éléments de 
preuve préalable à la décision. Nécessité de maintenir la 
motivation de la décision en cas d'acquittement. Suppression 
de la possibilité de motivation différée. Organisation pratique 
des délibérés. Rôle des assesseurs et des greffiers. Moyens 
budgétaires nécessaires à la mise en oeuvre de la réforme. 
Entrée en vigueur prévue de ce projet de loi. Sauvegarde des 
droits de l'homme et des libertés individuelles. 

- Suite de la discussion - (26 mars 1997) - Titre ler 
(dispositions instituant le tribunal d'assises) (p. 1663) : 
s'oppose à l'amendement n° 173 de M. Robert Badiner 
(substitution du terme de "tribunal criminel" à celui de 
"tribunal d'assises" ). - Art. 2 (organisation et 
fonctionnement du tribunal d'assises)) - Art. 231-2 du code 
de procédure pénale (siège du tribunal d'assises) (p. 1695) : 
pour l'amendement n° 1 de la commission (fixation du siège 
du tribunal d'assises par décret en Conseil d'Etat ), s'en remet 
à la sagesse du Sénat. - Art. 231-4 du code de procédure 
pénale (sections du tribunal d'assises) (p. 1695) : pour 
l'amendement de suppression n° 2 de la commission, s'en 
remet à la sagesse du Sénat. - Art. 231-5 du code de 
procédure pénale (sessions du tribunal d'assises) (p. 1696) : 
accepte l'amendement de précision n° 3 de la commission. - 
Art. 231-8 du code de procédure pénale (dispositions 
introductives relatives à la composition du tribunal 
d'assises) (p. 1696) : pour l'amendement n° 4 de la 
commission (suppression de la référence aux magistrats 
professionnels ), s'en remet à la sagesse du Sénat. - Art. 231- 
9 du code de procédure pénale (conditions d'exercice des 
fonctions du ministère public près le tribunal d'assises) 
(p. 1696) : accepte l'amendement rédactionnel n° 5 de la 
commission. - Art. 231-18 du code de procédure pénale 
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(causes d'incompatibilité avec la fonction de magistrat du 
tribunal d'assises) (p. 1697) : accepte l'amendement n° 6 de 
la commission (suppression de la référence à certains articles 
du code de procédure pénale ). - Art. 231-21 du code de 
procédure pénale (conditions générales d'aptitude aux 
fonctions de juré) (p. 1697, 1698) : s'oppose à l'amendement 
n° 7 de la commission (maintien•à. 23 ans de l'âge minimum 
des jurés ) et accepte son amendement n° 8 (référence à 
l'uniélue liste électorale des communes ). - Art. 231-22 du 
code de procédure pénale (énumération des personnes 
incapables d'être juré) : s'oppose aux amendements n° 281 
de la commission (suppression de l'incapacité automatique à 
la fonction de juré en cas de condamnation pénale ) et n° 153 
de Mme Nicole Borvo (suppression de l'incapacité 
automatique à la fonction de juré en cas de condamnation 
pour délit ). - Art. 231-28 du code de procédure pénale (liste 
préparatoire à la liste annuelle de jurés) (p. 1701) : s'oppose 
à l'amendement de coordination n° 9 de la commission. - 
Art. 231-30 du code de procédure pénale (établissement de 
la liste annuelle de jurés) (p. 1701) : accepte l'amendement 
de précision n° 10 de la commission. - Art. 231-31 du code 
de procédure pénale (établissement de la liste annuelle de 
jurés) (p. 1701) : s'en remet à la sagesse du Sénat pour 
l'amendement rédactionnel n° 11 de la commission. - 
Art. 231-35 du code de procédure pénale (information des 
jurés tirés au sort) (p. 1701) : accepte l'amendement de 
coordination n° 12 de la commission. - Art. 231-47 du code 
de procédure pénale (communication des pièces du dossier à 
chacun des accusés et partie civile) (p. 1702) : accepte les 
amendements identiques n° 13 de la commission et n° 154 de 
Mme Nicole Borvo (communication gratuite des pièces du 
dossier ). - Art. 231-48 du code de procédure. pénale (pièces 
du dossier communiquées à titre onéreux) (p. 1703) : accepte 
les amendements identiques de conséquence n° 14 de la 
commission et n° 155 de Mme Nicole Borvo. - Art. 231-51 
du code de procédure pénale (personnes renvoyées devant le 
tribunal d'assises pour délit connexe) : accepte l'amendement 
rédactionnel n° 15 de la commission et s'oppose à 
l'amendement de suppression n° 177 de M. Robert Badinter. 
- Art. 231-54 du code de procédure pénale (jonction des 
procédures devant le tribunal d'assises) (p. 1704) : s'oppose 
à l'amendement n° 178 de M. Robert Badinter (suppression 
de la mention spécifique au ministère public ). - Art. 231-57 
du code de procédure pénale (appel des jurés et sanction des 
jurés defaillants) (p. 1706) : s'oppose à l'amendement n° 179 
de M. Robert Badinter (différenciation des peines encourues 
par les jurés insoumis et par les jurés déserteurs ) et accepte 
les amendements de la commission n° 16 (condamnation 
d'un juré défaillant ) et n° 17 (montant de l'amende 
encourue ). - Art. 231-58 du code de procédure pénale 
(radiation de noms de jurés à l'initiative du tribunal 
d'assises) (p. 1707) : accepte l'amendement n° 18 de la 
commission (déplacement de la disposition relative à la 
vérification de l'aptitude des jurés ) et s'oppose à 
l'amendement n° 180 de M. Robert Badinter (suppression de 
l'adverbe "notoirement" caractérisant une situation maritale ). 
- Art. 231-61 du code de procédure pénale (révision de la 
liste du jury avant le jugement) (p. 1708) :. accepte 
l'amendement rédactionnel n° 19 de la commission . - 
Art. 231-66 du. code de procédure pénale (composition du 
juty de jugement) (p. 1709) : s'oppose à l'amendement n° 156 
de Mme Nicole Borvo (nombre de jurés porté de cinq à 
neuf Art. 231-74 du code de procédure pénale (prestation 
de serment des jurés) (p. 1711) : s'oppose aux amendements 
de M. Robert Badinter n° 182 (accent porté à la présomption 
d'innocence de l'accusé ) et n° 184 (référence spécifique aux 
femmes ) ainsi qu'à l'amendement n° 282 de la commission 
(substitution du mot "personne" au mot "homme" ). - Après 
l'art. 231-76 du code de procédure pénale (p. 1713, 1714) : 
s'oppose à l'amendement n° 20 de la commission 
(enregistrement sonore des procès ). - Art. 231-77 du code de 
procédure pénale (enregistrement audiovisuel des débats) 
(p. 1715, 1716) : s'oppose aux amendements de M. Robert 
Badinter n° 185 (sténotypie intégrale des débats ) et n° 186 
(prise en charge des frais de transcription écrite des 
enregistrements ). - Art. 231-78 du code de procédure pénale 
(police de l'audience et direction des débats) (p. 1717) : s'en 
remet à la sagesse du Sénat pour l'amendement n° 22 de la 

commission (suppression d'une référence à l'avocat de 
l'accusé ). - Art. 231-79 du code de procédure pénale 
(pouvoirs du président dans la recherche de la vérité) 
(p. 1717, 1719) : sur l'amendement n° 188 de Is.4: Robert 
Badinter qu'il accepte (qualification des pouvoirS du 
président ), son sous-amendement n° 285 ; adopté. Accepte 
l'amendement rédactionnel n° 23 de la commission. - 
Art. 231-80 du code de procédure pénale (droit des 
assesseurs et des jurés de poser des questions) (p, 1720) : 
s'en remet à la sagesse du Sénat pour l'amendement n° 189 
de M. Robert Badinter (obligation faite aux jurés de ne pas 
manifester leur opinion ). - Art. 231-81 du code de procédure 
pénale (droit des parties, du ministère public et des avocats 
de poser des questions) (p. 1721) : accepte l'amendement 
n° 190 de M. Robert Badinter (possibilité de poser des 
questions aux experts ). - Art. 231-82 du code de prOcédure 
pénale (réquisitions du ministère public) (p. 1722) : s'en 
remet à la sagesse du Sénat pour l'amendement n° 191 de 
M. Robert Badinter (suppression de l'obligation faite au 
tribunal de statuer sur les réquisitions du ministère public ). - 
Art. 231-83-1 du code de procédure pénale (troubles à 
l'audience exercés par une personne autre que l'accusé) 
(p. 1722, 1723) : s'oppose aux amendements de M. Robert 
Badinter, n° 192 (remplacer les mots "le président ordonne" 
par les mots "le président peut ordonner" ) et n° 193 
(remplacer le mot "punir" par le mot "condamner"). - 
Art. 231-83-2 du code de procédure pénale (prise de notes 
par les magistrats et les jurés pendant les débats) (p. 1723) : 
s'en remet à la sagesse du Sénat pour l'amendement de 
suppression n° 24 de la commission. - Art. 231-89 du code 
de procédure pénale (sommation à un accusé refusant de 
comparaître) (p. 1724) : s'oppose à l'amendement n° 194 de 
M. Robert Badinter (suppression de la possibilité de faire 
faire cette sommation par un chef d'établissement 
pénitentiaire ). - Art. 231-90 du code de procédure pénale 
(refus persistant de l'accusé après sommation à comparaître) 
(p. 1725, 1727) : s'oppose à l'amendement n° 196 de 
M. Robert Badinter (suppression de la possibilité de 'faire 
notifier des jugements à un accusé absent par un chef' 
d'établissement pénitentiaire ). - Art. 231-92 du code de 
procédure pénale (troubles à l'audience commis par l'accusé) 
(p. 1728) : accepte l'amendement n° 25 de la commission 
(référence à l'article applicable en cas de troubles ). - 
Art. 231-96 du code de procédure pénale (ténzpin defaillano 
(p. 1728. 1730) : accepte l'amendement n° 26 de la 
commission (jugement d'appel de condamnation pour 
défaillance confié à la chambre des affaires correctionnelles ) 
et s'oppose à l'amendement n° 197 de M. Robert Badinter 
(maintien de l'opposition pouvant bénéficier au témoin 
condamné faute d'avoir comparu ). 

- Suite de la discussion - (27 mars 1997) - Art. 2 (suite) - 
Art. 231-97 du code de procédure pénale (lecture de la 
décision de mise en accusation) (p. 1750, 1753) : s'oppose à 
l'amendement n° 198 de M. Robert Badinter (réponse de la 
défense à l'exposition des charges retenues contre l'accusé ). 
Sur l'amendement n° 283 de la commission qu'il accepte 
(observations de la défense après l'exposition des charges 
retenues contre l'accusé ). son sous-amendement n° 287 ; 
adopté. - Art. 231-100 du code de procédure pénale (audition 
des témoins dont le nom n'aurait pas été ignifié clit ministère 
public ou aux parties) (p. 1754) sr accepte l'amendement 
n° 199 de M. Robert Badinter (pouvoirs propres du 
président ). - Art. 231-102 du code de procédure pénale 
(nullité de la déposition d'un témoin en l'absence de serment) 
(p. 1754, 1755) : s'oppose à l'amendement n° 202 de 
M. Michel Dreyfus-Schmidt (conditions d'annulation d'un 
témoignage sans prestation de serment ). - Art. 231-103 du 
code de procédure pénale (dispense de prestation de serment 
en cas de seconde déposition) (p. 1756) : s'oppose à 
l'amendement ri° 204 de M. Robert Badinter (rappel pat' le 
président du serment déjà prêté par le téMoin ). - Art, 231- 
'05 du code de procédure pénale (maintien du témbin en 
salle d'audience après sa déposition sauf décision du 
président) (p. 1756, 1758) : s'oppose à l'amendement n° 205 
de M. Robert Badinter (maintien du témoin hors de la salle 
d'audience après sa déposition, sauf décision du président ). - 
Art. 231-106 du code de procédure pénale (énumération des 
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témoins "reprochables, (p. 1758, 1759) : accepte 
l'amendement n° 206 de M. Robert Badinter. (personne 
divorcée de l'accusé, ou vivant, ou ayant vécu notoirement en 
situation maritale avec l'accusé ). - Art. 231-107 du code de 
procédure pénale (conditions de nullité de l'audition d'un 
témoin "reprochable, (p. 1759) : accepte l'amendement 
n° 207 de M. Robert Badinter (référence aux pouvoirs 
propres du président ). - Art. 231-111 du code de procédure 
pénale (présentation des pièces à conviction) (p. 1761) : 
s'oppose à l'amendement n° 209 de NI. Robert Badinter 
(décision du président relative à la présentation des pièces à 
conviction aux parties civiles ). - Art. 231-112 du code de 
procédure pénale (faux témoignages) (p. 1762) s'oppose à 
l'amendement n° 210 de M. Robert Badinter (maintien des 
termes du ler alinéa de l'article 342 actuellement en 
vigueur ) et accepte l'amendement n° 27 de la commission 
(suppression de la référence à une autre session ). - Art. 231- 
114 du code de procédure pénale (accusé. partie civile ou 
témoin sourd-muet) (p. 1763) : s'en remet à la sagesse du 
Sénat pour l'amendement n° 211 de M. Robert Badinter 
(rétablissement de la disposition prévoyant la possibilité de 
communiquer par écrit ). - Art. 231-115 du code de 
procédure pénale (rédaction du procès-verbal d'audience) 
(p. 1764, 1765) : accepte l'amendement n° 28 de la 
commission (suppression du pouvoir de direction du 
président dans la rédaction du procès-verbal ) et s'oppose à 
l'amendement n° 212 de M. Robert Badinter (possibilité de 
faire mention d'éventuelles variations entre les dépositions 
des témoins et leurs précédentes déclarations ). - Après 
l'art. 231-132 du code de procédure pénale (p. 1766, 1767) : 
son amendement n° 289 : explication relative à la déclaration 
de culpabilité ou de non-culpabilité ; adopté. Motivation 
immédiate de la décision. Motivation appuyée sur un 
questionnement. Motivation des décisions d'acquittement. - 
Art. 231-117 du code de procédure pénale (clôture des 
débats) (p. 1773, 1774) : s'en remet à la sagesse du Sénat 
pour l'amendement n° 29 de la commission (remise du 
dossier de la procédure au greffier pendant la délibération ). - 
Art. 231-124 du code de procédure pénale (rappel du mode 
d'établissement de la preuve avant le retrait du tribunal 
d'assises) (p. I 775) : accepte l'amendement n° 30 de la 
commission (maintien de l'adresse aux jurés actuellement en 
vigueur ) et s'oppose à l'amendement n° 214 de M. Robert 
Badinter (suppression de la référence à l'absence de règles 
desquelles pourrait dépendre la plénitude et la suffisance 
d'une preuve ). - Art. 231-126 du code de procédure pénale 
(retrait des magistrats et des jurés dans la chambre des 
délibérations) (p. 1776) : accepte les amendements n° 31 de 
coordination de la commission et n° 158 de Mme Nicole 
Bon.° (suppression de la disposition prévoyant le maintien 
du dossier de procédure dans la chambre des délibérations ). 
- Art. 231-130 du code de procédure pénale (majorité 
requise pour toute décision défavorable à l'accusé) 
(p. 1776) : accepte l'amendement de coordination n° 33 de la 
commission. - Art. 231-133 du code de procédure pénale 
(décision sur la peine) (p. 1777) : s'oppose à l'amendement 
n° 215 de M. Robert Badinter (majorité de six voix pour les 
décisions relatives aux peines d'amende et aux peines 
accessoires ou complémentaires ). - Art. 231-135 du code de 
procédure pénale (feuille de questions) (p. 1777) : s'en remet 
à la sagesse du Sénat pour l'amendement n° 34 de la 
commission (signature de la feuille de questions par le 
premier juré ). - Art. 231-138 du code de procédure pénale 
(prononcé de la décision) (p. 1778, 1780) : son amendement 
n° 273 : lecture des éléments à charge ou à décharge ; 
adopté. S'oppose à l'amendement n° 35 de la commission 
(lecture à l'audience des textes de loi dont il est fait 
application ). - Art. 231-139 du code de procédure pénale 
(conséquences de la décision du tribunal) (p. 1780) : accepte 
l'amendement n° 36 de la commission (suppression d'une 
redondance ) et s'oppose à l'amendement n° 216 de 
M. Robert Badinter (suppression de la possibilité de déclarer 
des peines accessoires exécutoires par provision ). - Art. 231- 
140 du code de procédure pénale (application au tribunal 
d'assises de la règle "non bis in idem") (p. 1781) : s'oppose à 
l'amendement n° 37 de la commission (extension de cette 
règle aux personnes exemptées de peine ). - Art. 231-141 du 
code de procédure pénale (révélation au cours des débats de 

charges contre un accusé acquitté) (p. 1781) : s'en remet à la 
sagesse du Sénat pour l'amendement n° 217 de M. Robert 
Badinter (maintien de l'obligation faite au procureur de la 
République de requérir l'ouverture d'une information ). - 
Art. 231-142 du code de procédure pénale (information de 
l'accusé de la possibilité d'interjeter appel) (p. 1782) : 
accepte l'amendement n° 38 de la commission (début du 
délai d'appel ). - Art. 231-143 du code de procédure pénale 
(modalités de la décisions sur l'action civile) (p. 1782) : 
accepte l'amendement n° 39 de la commission (suppression 
de la référence à l'article 10 du code de procédure pénale ). - 
Art. 231-147 du code de procédure pénale (exécution 
provisoire des décisions du tribunal d'assises) (p. 1782) : 
s'en remet à la sagesse du Sénat pour l'amendement n° 40 de 
la commission (suppression de la nécessité d'une demande 
préalable pour ordonner l'exécution provisoire ). - Art. 23 (- 
150 du code de procédure pénale (mise en forme des raisons 
du jugement du tribunal d'assises) (p. 1783) accepte 
l'amendement de suppression n° 41 de la commission. - 
Art. 231-151 du code de procédure pénale (document 
comportant la mise en forme des raisons du jugement) 
(p. 1783) : accepte l'amendement de suppression n° 42 de la 
commission. - Art. 231-152 du code de procédure pénale 
(information des parties sur les délais de mise en forme de la 
motivation) (p. 1783) : accepte l'amendement de suppression 
n° 43 de la commission. - Art. 231-153 du code de procédure 
pénale (maintien dans le jugement de la référence au texte de 
loi appliqué) (p. 1783) : accepte l'amendement de 
coordination n° 44 de la commission. - Art. 231-154 du code 
de procédure pénale (minutes des jugements rendus par le 
tribunal d'assises) (p. 1783, 1784) : s'oppose à l'amendement 
n° 218 de M. Robert Badinter (maintien des termes de 
l'article 177 actuellement en vigueur ). - Art. 231-156 du 
code de procédure pénale (remise aux parties et au ministère 
public d'une expédition des jugements du tribunal d'assises) 
(p. 1784) : accepte l'amendement de précision n° 45 de la 
commission. - Art. 3 (appel des jugements des tribunaux 
d'assises auprès des cours d'assises) - Art. 232-1 du code de 
procédure pénale (énumération des personnes auxquelles 
appartient la faculté de faire appel) (p. 1786) : son 
amendement n° 165 : droit d'appel de certaines 
administrations chargées d'exercer l'action publique adopté. 
- Art. 232-2 du code de procédure pénale (étendue de l'appel 
en matière criminelle) (p. 1787, 1790) : s'en remet à la 
sagesse du Sénat pour l'amendement n° 46 de la commission 
(limitation possible de l'appel de l'accusé à la seule décision 
sur la peine sans préjudice de la possibilité pour la cour 
d'assises de le déclarer non coupable ). Se déclare favorable 
au principe du "plaidoyer-coupable". (p. 1791) : s'oppose à 
l'amendement n° 220 de M. Robert Badinter (restriction des 
dommaees et intérêts demandés par la partie civile au seul 
aspect des intérêts civils ). 

- Proposition de loi créant une formation d'admission des 
pourvois au sein des chambres civiles de la Cour de 
cassation - Deuxième lecture In° 0227 (96-97)1 - (16 avril 
1997) - Discussion générale (p. 1884) : examen de 
l'ensemble des recours par les chambres de la Cour de 
cassation en formation restreinte et décision sur certaines 
affaires. Spécificité de la procédure applicable devant la 
chambre criminelle. Allégement de la composition de 
l'assemblée plénière. Conditions de délibération des 
conseillers référendaires. 

- Projet de loi portant réforme de la procédure criminelle 
In° 0192 (96-97)1- Suite de la discussion - (16 avril 1997) - 
Art 3 (appel des jugements des tribunaux d'assises auprès 
des cours d'assises) - Art. 232-3 du code de procédure 
pénale (suite) (p. 1888) : accepte l'amendement de 
suppression n° 47 de la commission. - Art. 232-5 du code de 
procédure pénale (appels devant la chambre d'appel 
correctionnel de jugements rendus sur l'action publique) 
(p, 1888) : accepte l'amendement de coordination n° 48 de la 
commission. - Art. 232-6 du code de procédure pénale 
(conséquences de l'appel) (p. 1888) : accepte l'amendement 
rédactionnel n° 49 de la commission. - Art. 232-9 du code de 
procédure pénale (énumération des jugements séparés du 
tribunal d'assises susceptibles d'appel) (p. 1888) : accepte 
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l'amendement de précision n° 50 de la commission. - 
Art. 232-10 du code de procédure pénale (énumération des 
personnes pouvant interjeter appel d'un jugemeht séparé) 
(p. 1889) : s'oppose à l'amendement a° 221 de M. Robert 
Badinter (réduction du délai d'appel dont dispose le 
procureur général ). - Art. 232-11 du code de procédure 
pénale (recevabilité de l'appel de jugements mettant fin à la 
proadure et juridiction chargée de son examen) (p. 1890) : 
s'en remet à la sagesse du Sénat pour l'amendement de 
coordination n° 51 de la commission. Sur cet amendement, 
s'oppose au sous-amendement n° 297 de M. Michel Dreyfus-
Schmidt. - Art. 232-12 du code de procédure pénale 
(recevabilité de l'appel d'un jugement statuant sur la 
régularité de l'ordonnance de mise en accusation et 
juridiction chargée de son examen) (p. 1891) : accepte 
l'amendement de coordination n° 52 de la commission. - 
Art. 232-13 du code de procédure pénale (recevabilité de 
l'appel d'un jugement statuant sur une demande de mise en 
liberté et juridiction chargée de son examen) (p. 1891): 
accepte l'amendement de coordination n° 53 de la 
commission. - Art. 232-15 du code de procédure pénale 
(délais d'appel) (p. 1891) : son amendement n° 298 : fixation 
à un mois du délai d'appel dont dispose le procureur général ; 
adopté. Accepte les amendements de- la cornmission, n° 54 
(fixation à dix jours du délai d'appel pour la régularité de 
l'ordonnance de mise en accusation ) et n° 55 de coordination 
et s'oppose à l'amendement n° 222 de M. Robert Badinter 
(limitation à dix jours du délai d'appel dont dispose le 
procureur général ). - Art. 232-16 du code de procédure 
pénale (délai supplémentaire d'appel) (p. 1893) : accepte 
l'amendement n° 56 de la commission (généralisation du 
délai supplémentaire octroyé aux autres parties en cas d'appel 
de l'une d'entre elles ). Art. 232-17 du code de procédure 
pénale (désistement d'appel) (p. 1893) : pour l'amendement 
de precision n° 223 de M. Robert Badinter, s'en remet à la 
sagesse du Sénat. - Art. 232-20 du code de procédure pénale 
(appels irrecevables) (p. 1894) : accepte les amendements de 
coordination n° 58 et n° 59 ainsi que l'amendement de 
précision n° 57 de la commission. Sur cet amendement. 
accepte le sous-amendement n° 225 de M. Robert Badinter. - 
Art. 234 du code de procédure pénale (formation de sections 
d'assises) (p. 1894) : accepte l'amendement de suppression 
n° 60 de la commission. - Art. 235 du code de procédure 
pénale (tenue des audiences de la cotir d'assises dans un lieu 
azure que le siège de la cour d'appel) (p. 1895) : s'oppose à 
l'amendement n° 227 de M. Robert Badinter (consultation 
des bâtonniers du ressort de la cour d'assises ). - Art. 4 bis 
(con:position de la cour d'assises) (p. 1895) : accepte 
l'amendement de suppression _n° 61 de la commission. - 

Art. 5 (fonctions du ministère public auprès de la cou,' 
d'assises) (p. 1895) : accepte l'amendement de coordination 
n° 62 de la commission. - Après l'art 6 (p. 1896) r s'oppose 
à l'amendement n° 228 de M. Robert Badinter (désiRnation 
du président de la cour d'assises par l'assemblée généiale des 
magistrats du siège membres de la cour d'appel ). - Art. 10 
(incompatibilités avec la fonction de magistrat de la cour 
d'assises) (p. 1896) : accepte l'amendement de coordination 
n° 63 de la commission. - Art. 11 (conditions d'aptitude aux 
'Onctions de juré de la cour d'assises) (p. 1897) : soutient 
l'amendement de précision n° 64 de la commission. - Art. 16 
(nombre de jurés de la liste annuelle et répartition par 
commune) (p. 1897) : accepte les amendements de la 
commission, n° 65, (fixation du nombre de jurés à un pour 
2 600 habitants ) et n° 66 de précision. - Art. 17 
(établissement de la liste préparatoire à la liste annuelle) 
(p. 1897) s'oppose à l'amendement de coordination n° 67 de 
la commission. - Art. 18 (rôle du maire après l'établissement 
de la liste préparatoire à la liste annuelle) (p. 1898) : 
accepte l'amendement n° 68 de la commission (suppression 
du deuxième alinéa ). Art 19 (composition de la 
commission chargée de dresser la liste annuelle) (p. 1898) : 
s'en remet à la sagesse du Sénat pour l'amendement n° 69 de 
la commission (désignation d'un conseiller par chaque 
conseil général de la région ). - Art. 20 (rôle de la 
commission chargée de dresser la liste annuelle) (p. 1899) : 
s'en remet à la sagesse du Sénat pour l'amendement de 
coordination n° 70 de la commission. - Art. 21 (liste spéciale 
des jurés suppléants) (p. 1899) : accepte les amendements de 

la commission, n° 71 de précision et n° 72 de coordination. - 

Après l'art. 32 (p. 1900) : accepte les amendements 
identiques de coordination n° 73 de la commission et n° 161 
de Mme Nicole Borvo. - Art. 36 (sanctions des jurés 
defaillants) (p. 1901) : accepte les amendements de 
coordination de la commission n° 74 et n° 75. - Art. 37 
(radiations de la liste de session) (p. 1901) : accepte 
l'amendement rédactionnel re 76 de la commission. - Art 38 
(retrait provisoire de la liste de session) (p. 1907) : accepte 
l'amendement de coordination n° 77 de la commission. - 

Art. 39 (serment des jurés) (p. 1902) : accepte l'amendement 
n° 286 de la commission (substitution des mots "à toute 
personne" aux mots "à un homme" ). - Art. 42 
(enregistrement sonore desY débats) (p. 1903) : son 
amendement de coordination n° 292 ; adopté. - Art. 43 
(devoir de neutralité du président) (p. 1903) : accepte 
l'amendement de coordination n° 80 de la commission. - 

Art. 44 (pouvoirs du président) (p. 1903) : son amendement 
de coordination n° 293 ; adopté. Art. 44 bis (questions 
posées par les assesseurs et les jurés) (p. 1904) : accepte 
l'amendement de coordination n° 239 de M. Robert Badinter. 
- Art. 45 (questions aux accusés, aux témoins et à toute 
personne appelée à la barre) (p. 1904) : accepte 
l'amendement de coordination n° 240 de M. Robert Badinter. 
- Art. 45 bis (réquisitiotis du ministère public) (p. 1904) : 
accepte l'amendement de suppression n° 81 de la 
commission. - Art. 45 quater (prise de notes au cours des 
débats) (p. 1905) : accepte l'amendement de suppression 
n° 82 de la commission. - Art. 46 (recevabilité des 
exceptions tirées d'une nullité concernant la procédure suivie 
devant le tribunal d'assises) (p. 1905) : s'oppose à 
l'amendement n° 242 de M. Robert Badinter (suppression de 
la forclusion des exceptions de nullité non soulevées avant la 
clôture des débats ). - Art. 47 (refus de comparaitre devant 
la cour d'assises et troubles à l'audience) - Art. 319 du code 
de procédure pénale (refus de comparaître opposé par 
l'accusé) (p. 1907) : s'oppose à l'amendement de suppression 
n° 243 de M. Robert Badinter. - Art. 320 du code de 
procédure pénale (refiis persistant de comparaître après 
sommation à l'accusé) (p. 1907): s'oppose à l'amendement 
de suppression n° 244 de M. Robert Badinter. - Après 
l'art. 47 (p. 1907) : accepte l'amendement n° 83 de la 
commission (rappel des principes fondamentaux des débats 
devant la cour d'assises. dès le début de la division relative à 
la production des preuves ). - Art. 48 (témoin defaillant) 
(p. 1908) : accepte l'amendement n° 84 de la commission 
(appel des condamnations de témoins défaillants devant la 
chambre des appels correctionnels ) et s'oppose à 
l'amendement n° 245 de NI. Robert Badinter (maintien de 
l'opposition bénéficiant au témoin condamné faute d'avoir 
comparu ). - Art. 49 (lecture de la décision de mise en 
accusation et du jugement du tribunal d'assises) (p. 1909) : 
accepte les amendements de la commission, n° 85 
(suppression d'une référence aux jurés ), n° 86 de 
coordination. n° 87 de précision et n° 2-84 de coordination. 
sous réserve de l'adoption de soh sous-amendement n° 288 ; 
adopté. - Art. 53 (procès-verbal d'audience) (p. 1910) : 
accepte les amendements de coordination n° 88 et 
rédactionnel n° 89 de la commission. - Art. 54 (témoin 
"reprochableu) (p. 1910) : accepte l'amendement de 
coordination n° 249 de M. Robert Badinter. - Art. 54 bis 
(opposition à la prestation de serment) (p. 1911) : accepte 
l'amendement de coordination n° 250 de M. Robert Badinter. 
Son amendement identique de coordination n° 294 ; devenu 
sans objet. - Art. 55 (dénonciateurs) (p. 1911) : accepte 
l'amendement de coordination n° 251 de M. Robert Badinter. 
- Art. 56 (faux témoignages) (p. 1911) : accepte 
l'amendement de coordination n° 90 de la commission. - 

Art. 56 bis (audition par la cour d'assises de 
l'enregistrement de la déposition d'un témoin ou d'un expert 
devant le tribunal d'assises) (p. 1912, 1913) : accepte les 
amendements de la commission n° 291 (impossibilité 
absolue d'être présent à l'audience ), n° 91 (enregistrement 
des dépositions de personnes autres que les témoins et les 
experts ) et n° 92 (substitution d'une faculté du président à 
une obligation faite au président ). - Art. 57 (désignation 
d'un interprète) (p. 1913) : accepte l'amendement de 
coordination n° 93 de la commission. - Art. 58 (interprète 
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d'une partie ou d'un témoin sourd muet) (p. 1914) : son 
amendement de coordination n° 295 ; adopté. Accepte 
l'amendement de coordination n° 254 de M. Robert Badinter. 
- Art. 59 (clôture des débats) (p. 1914) : accepte 
l'amendement de coordination n° 94 de la commission. - 
Art. 62 (questions posées lorsqu'est invoqiiée l'existence 
d'une cause d'irresponsabilité pénale) (p. 1914) : accepte 
l'amendement n° 95 de la commission (suppression d'une 
référence inutile aux premier et second alinéas ). - Art. 65 
(instruction lue avant que la cour d'assises se retire) 
(p. 1915) : accepte l'amendement de coordination n° 96 de 
M. Jean-Marie Girault. - Art. 66 (retrait dans la chambre 
des délibérations avec le dossier de la procédure) (p. 1915): 
accepte l'amendement de coordination n° 97 de la 
commission. - Art. 69 (décision défàvorable l'accusé) 
(p. 1916) : accepte l'amendement rédactionnel n° 99 et 
s'oppose à l'amendement n° 100 de la commission (fixation à 
neuf voix sur douze de la majorité nécessaire pour 
condamner ). - Art. 71 (conséquences du vote sur 
l'application d'une cause d'irresponsabilité pénale) (p. 1916, 
1917) : son amendement de coordination n° 290 ; adopté. - 
Art. 72 (vote sur la peine) (p. 1918) : accepte les 
amendements de conséquence n° 101 et n° 102 de la 
commission. - Art. 72 bis (signature de la feuille de 
questions) (p. 1918) : accepte l'amendement de coordination 
n° 103 de la commission. - Art. 74 (suppression de 
l'obligation de lire à l'audience les textes dont il est fait 
application) (p. 1919) : son amendement de coordination 
n° 296 ; adopté. Accepte l'amendement de coordination 
n° 104 de la commission. - Après l'art. 74 (p. 1919) : 
accepte l'amendement de coordination n° 105 de la 
commission. - Art. 74 ter (charges contre l'accusé à raison 
d'autres faits relevés au cours des débats) (p. 1919): 
s'oppose à l'amendement de suppression n° 257 de M. Robert 
Badinter. - Art. 75 (obligation d'indiquer le délai du pourvoi 
en cassation) (p. 1920) : accepte l'amendement de 
coordination n° 107 de la commission. - Art. 75 bis (examen 
des demandes en dommages-intéréts) (p. 1920) : accepte 
l'amendement de coordination n° 108 de la commission. - 
Art. 78 (mise en forme des arrêts de la cour d'assises) 
(p. 1920) : accepte l'amendement de suppression n° 109 de la 
commission. - Art 79 (reproduction de la motivation dans 
l'arrêt) (p. 1920) : accepte l'amendement de suppression 
n° 110 de la commission. - .4rt. 84 (remise d'une expédition 
des arrêts de la cour) (p. 1911) : accepte l'amendement de 
précision n° 1 1 1 de la commission. - Avant l'art. 85 
(p. 1922. 1924) : s'oppose à l'amendement n° 258 de 
M. Robert Badinter (disposition de la salle d'audience et 
installation du ministère public au même niveau que les 
autres parties ). Son amendement n° 166 : suppression des 
mots "instituée auprès de la cour d'appel" ; adopté. - Art. 86 
(inobservation des obligations du contrôle judiciaire) 
(p. 1925) : accepte l'amendement de coordination n° 112 de 
la commission. - Art. 87 (juridiction compétente en matière 
de détention provisoire durant la phase de jugement) 
(p. 1925) : s'en remet à la sagesse du Sénat pour les 
amendements de la commission. n° 113 de coordination, 
n° 114 (suppression du second paragraphe de l'article ) et 
n° 115 (suppression du troisième paragraphe de l'article ). - 
Art. 88 (délai de recevabilité de certaines requêtes en 
nullité) (p. 1926, 1927) : s'oppose à l'amendement de 
suppression n° 116 de la commission. - Art. 89 (ordonnance 
de mise en accusation) (p. 1928. 1929) : accepte les 
amendements de la commission. n° 117 (principe de l'effet 
attributif de la décision de mise en accusation ) et n° 118 
rédactionnel. - Section II (dispositions concernant la 
chambre d'appel de l'instruction) (p. 1929) : accepte 
l'amendement de coordination n° 119 de la commission. - 
Art. 90 (changement de dénomination de la chambre 
d'accusation) (p. 1929) : accepte l'amendement de 
coordination n° 120 de la commission. - Art. 95 (notification 
par télécopie) (p. 1929, 1930) : accepte l'amendement de 
suppression n° 121 de la commission. - Après l'art. 95 
(p. 1930, 1932) : s'en remet à la sagesse du Sénat pour 
l'amendement n° 260 de M. Michel Dreyfus-Schmidt 
(représentation des victimes en cas de second procès ). 
S'oppose à son amendement n° 262 (maintien de la partie 
civile comme partie du procès. après appel sur une décision 

de justice ) ainsi qu'à l'amendement n° 263 de M. Robert 
Badinter (demande directe de délocalisation du procès par 
l'une des parties ). - Art. 96 (délai du pourvoi en cassation 
contre un arrêt de la cour d'assises) (p. 1932) : accepte 
l'amendement de suppression n° 122 de la commission. - 
Art. 97 (couverture des vices de la procédure antérieure au 
renvoi devant la juridiction de jugement) (p. 1932) : accepte 
l'amendement de coordination n° 123 de la commission, 
tendant à rétablir l'article 97 supprimé par l'Assemblée 
nationale. - Art. 98 (moyens de cassation en matière 
criminelle en cas de condamnation) (p. 1932) : s'en remet à 
la sagesse du Sénat pour l'amendement de suppression 
n° 124 de la commission. - Art. 101 (defaut en matière 
criminelle) - Art. 627 du code de procédure pénale (champ 
d'application du defaut devant le tribunal d'assises) 
(p. 1933, 1934) : accepte l'amendement rédactionnel n° 127 
de la commission. - Art. 633 du code de procédure pénale 
(adaptations terminologiques et de références relatives au 
défaut devant le tribunal d'assises) (p. 1934) : accepte les 
amendements de la commission, n° 128 (suppression d'une 
précision inutile ) et n° 129 de coordination. - Art. 105 
(risque de divulgation d'un secret de la défense nationale) 
(p. 1935) : accepte l'amendement rédactionnel n° 130 de la 
commission. - Art. 106 (compétences en matière d'actes de 
terrorisme) (p. 1935) : son amendement n° 167 : référence 
pour Paris au tribunal criminel départemental ; adopté. - 
Avant l'art. 109 A (p. 1936, 1938) : s'oppose à 
l'amendement n° 264 de M. Michel Charasse (justification 
des arrêts de la chambre d'accusation concluant au maintien 
en détention ). - Avant l'art. 109 (p. 1940) : s'en remet à la 
sagesse du Sénat pour l'amendement n° 266 de M. Michel 
Charasse (suite donnée aux dénonciations anonymes ). - 
Art. 112 (disparition de l'expédition et de la copie 
authentique de la décision en matière criminelle) (p. 1944) : 
accepte l'amendement de coordination n° 131 de la 
commission. - Après l'art. 117 (p. 1944) : accepte 
l'amendement n° 132 de la commission (après condamnation 
par le tribunal d'assises. possibilité de porter une demande de 
relèvement d'une interdiction, déchéance ou incapacité 
devant la chambre d'accusation ). - Art. 118 (action 
récursoire du fonds de garantie) (p. 1944) : accepte 
l'amendement rédactionnel n° 133 de la commission. - 
Art. 120 (pouvoir de l'autorité judiciaire pour l'exécution de 
la détention provisoire) (p. 1945) : accepte l'amendement de 
coordination n° 134 de la commission. - Art. 123 (n'ester-es 
prononcées par les juridictions pour mineurs) (p. 1945) : son 
amendement n° 278 : référence à la juridiction d'assises des 
mineurs ; adopté. - Art. 125 (renvoi des mineurs et de leurs 
complices devant une juridiction de jugement) (p. 1946) : 
accepte l'amendement n° 135 de la commission (correction 
d'une erreur dans le décompte des alinéas ). - Art. 126 (mise 
sous protection judiciaire et sanctions pénales) (p. 1946) : 
son amendement n° 279 : référence à la juridiction d'assises 
des mineurs ; adopté. - Art. 127 (composition et 
fonctionnement des juridictions d'assises des mineurs) 
(p. 1947) : ses amendements, n° 168 : renforcement de la 
spécialisation pour les mineurs du tribunal criminel 
départemental ; et n° 169 : renforcement de la spécialisation 
pour les mineurs de la cour d'assises ; adoptés. - Art. 128 
(voies de recours contre les décisions des juridictions pour 
mineurs) (p. 1947) : son amendement rédactionnel n° 280 ; 
adopté. - Après l'art. 131 (p. 1948, 1951) : s'oppose aux 
amendements de M. Michel Charasse, n° 268 (sanction 
pénale des personnes dépositaires de l'autorité publique, ou 
chargées d'une mission de service public, ayant donné suite à 
une dénonciation anonyme ), n° 269 (culpabilité et sanction 
des personnes ayant provoqué, donné ou signé un jugement. 
une ordonnance ou un mandat tendant à poursuivre, accuser, 
saisir ou arrêter un ministre ou un parlementaire sans les 
autorisations prescrites par la loi ) et n° 270 (culpabilité et 
sanction des procureurs généraux, des procureurs de la 
République et des officiers de police judiciaire s'immisçant 
dans l'exercice du pouvoir législatif ou dans les matières 
attribuées aux autorités administratives ). - Avant l'art. 138 
(p. 1956) :son amendement n° 170 : dispositions spécifiques 
aux départements de la Guyane et de la Martinique ; adopté. 
- Art. 140 bis (applicabilité de la loi dans les territoires 
d'outre-mer et adaptations rendues nécessaires par leurs 
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spécificités) (p. 1957) : accepte l'amendement n° 136 de la 
commission (référence aux territoires d'outre-mer ). - 
Art. 824-6 du code de procédure pénale (nombre de noms de 
la liste spéciale des jurés suppléants dans le territoires des 
îles Wallis-et-Futuna) (p. 1957) : accepte l'amendement de 
suppression n° 137 de la commission. - Art. 140 ter 
(applicabilité de la loi dans la collectivité territoriale de 
Mayotte et adaptations rendues nécessaires par ses 
spécificités) (p. 1959) : accepte les amendements de la 
commission, n° 138 (correction d'une erreur de visa ) et 
n° 139 (correction dans le décompte des alinéas ). - Art. 884- 
1 du code de procédure pénale (con:position du tribunal 
criminel de Mayotte) (p. 1959) accepte l'amendement de 
coordination n° 140 de la commission. - Art. 884-5 du code 
de procédure pénale (mise en forme de la motivation du 
jugement par le président du tribunal) (p. 1960) : accepte les 
amendements de coordination n° 142, n° 143 et n° 144 de la 
commission. - Art. 140 quater (applicabilité de la loi à 
Saint-Pierre-et-Miquelon et adaptations rendues nécessaires 
par sa spécificité) - Art. 902 du code de procédure pénale 
(chambre de contrôle de l'instruction) (p. 1962) : accepte 
l'amendement de coordination n° 145 de la commission. - 
Art. 903 du code de procédure pénale (convocation du 
tribunal supérieur d'appel, en tant que chambre d'appel 
d'instruction) (p. 1962) : accepte l'amendement de 
coordination n° 146 de la commission. - Art. 904 du code de 
procédure pénale (adalitation du code de procédure pénale 
relative au tribunal d'assises de Saint-Pierre-et-Miquelon) 
(p. 1962) : accepte l'amendement n° 147 de la commission 
(nombre de jurés sur la liste annuelle de Saint-Pierre-et-
Miquelon ). - Art. 905 du code de procédure pénale 
(adaptation du code relative à la cour d'assises de Saint-
Pierre-et-Miquelon) (p. 1963) : accepte l'amendement n° 1.48 
de la commission (suppression d'une précision inutile ). - 
Art. L. 924-15 du code de l'organisation judiciaire 
(adaptations relatives aux juridictions pénales de Saint-
Pierre-et-Miquelon) (p. 1963) : s'en remet à la sagesse du 
Sénat pour les amendements de la commission. n° 149 de 
coordination. n° 150 (correction d'une erreur dans le 
décompte des alinéas ) et n° 151 de précision. - Avant 
l'art. 141 (p. 1963) : s'oppose à l'amendement n° 163 de 
Mme Nicole Borvo (rapport gouvernemental au Parlement 
relatif aux moyens nécessaires à la mise en place des 
tribunaux d'assises ). (p. 1964) : accepte l'amendement 
n° 152 de la commission (non-imputation des moyens 
nécessaires à l'application de ce texte. à la loi de programme 
du 6 janvier 1995 relative à la justice ). sous réserve de 
l'adoption de son sous-amendement n° 171 adopté. - Après 
l'art. 141 (p. 1965. 1966) : s'oppose à l'amendement n° 164 
de la commission (appel des jueements de cours d'assises 
rendus entre la date de promulgation de ce texte et celle de 
son entrée en vigueur ). - Sur l'ensemble (p. 1970) : 
remerciements au Sénat. à la commission des lois et à son 
rapporteur. Caractère historique de cette réforme. Possibilité 
d'appel des jugements en matière criminelle. Modernisation 
et allégement de la procédure. Modalités de la motivation des 
jugements. Age des jurés. Souhaite une promulgation rapide 
du texte après son adoption par le Parlement. 

TFtAUTMANN (Catherine), Alinistre de la culture et de la 
communication, porte-parole du Gouvernement. 

dans le Gouvernement Jospin le 4 juin 1997 (JO Lois et décrets 
du 5 juin 1997). 

RÉPONSES AUX QUESTIONS 

Questions orales sans débat : 

n° 9 de M. Daniel Hoeffel : Métiers d'art (Mesures de 
protection en faveur des facteurs d'orgue) (JO Débats du 5 
novembre 1997) (p. 3201). 

n° 73 de M. André Égu : Décrets et arrêtés (Publication des 
décrets d'application de la loi n° 97-179 du 28 février 1997) 
(JO Débats du 29 octobre 1997) (p. 3031). 

INTERVENTIONS 

- Projet de loi de finances pour 1998 In° 0084 (97-98)1 

Deuxième partie : 

Culture 

- (28 novembre 1997) (p. 4222. 4223) : exception culturelle 
française. Budget de reconstruction. Restauration des crédits 
du patrimoine et de l'architecture. Encouragement à la 
création contemporaine. Importante augmentation des crédits 
alloués au spectacle vivant. Fonds de contractualisation avec 
les collectivités locales. Bibliothèque nationale de France. 
Renforcement des crédits pour l'acquisition des oeuvres d'art. 
(p. 4224. 4225) : progression des moyens de la production 
cinématographique. Enseignement artistique. Centre national 
de la danse. Répartition des crédits entre Paris et la province. 
Réforme du ministère. Fusion de la direction du théâtre et de 
la direction de la musique. Déconcentration des services. 
Célébration du changement de millénaire. Rénovation du 
statut juridique des musées. (p. 4226. 4227) : Réunion des 
musées nationaux. Palais du cinéma. Valorisation du 
patrimoine cinématographique. Actions en faveur du livre. 
Projet de réforme des enseignements artistiques. Situation 
des intermittents du spectacle. Fiscalité des • associations 
culturelles. 

Communication audiovisuelle 

- (28 novembre 1997) (p. 4243. 4244) : maintien des aides à 
la presse. Mutation de la presse écrite. Elaboration d'un 
document budgétaire synthétique. Audiovisuel extérieur. 
Soutien aux quotidiens et aux hebdomadaires locaux. Ta.xe 
sur les investissements publicitaires hors média. Plan sur la 
lecture publique. (p..4245. 42.46) : observatoire de la 
publicité. Poids des charges téléphoniques dans les coûts des 
journaux. Réforme de l'aide au transport postal. 
Redressement financier de France 2. Projet de taxation des 
chaines thématiques. Développement de l'audiovisuel 
numérique. Raccordement au câble : exemple de la ville de 
Stra.sbourg. (p. 4247. 4248) : maintien de la redevance. 
Elaboration du futur projet de loi sur l'audiovisuel. Société 
française de production, SFP. Exception française sur la 
culture et sur l'audiovisuel. - Examen des crédits - Ligne 46 
de l'état E (p. 4249) : impossibilité pour le Sénat de voter 
l'amendement n°11-18 de M. Michel Pelchat (taux unique de 
la redevance pour les télévisions "noir et blanc" et 
"couleur" ). - Etat B - Titre III (p. 4251) : efforts en faveur 
des activités de portage dans le projet de budget pour 1998. 
S'oppose à l'amendement n° 11-16 de M. Gérard Larcher 
(augmentation des aides au portaee ). - Après l'art. 62 
quater (p. 4252. 4253) : accroissement des crédits de 
l'industrie des programmes audiovisuels et 
cinématographiques. Evolution des recettes du secteur 
audiovisuel. S'oppose à l'amendement n°11-17 de M. Jean 
Cluzel (création d'un fonds pour l'aide à l'exportation des 
programmes audiovisuels ). Bilan des dispositions en cours 
lors de la discussion du projet de loi sur la communication 
audiovisuelle. Promotion des exportations. 

TRÉGOUÉT (René), sénateur (Rhône) RPR. 

chargé d'une mission temporaire auprès du ministre de l'éducation 
nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche et du 
ministre délégué à La Poste, aux télécommunications et à 
l'espace, le 8 janvier 1997 (JO Lois et décrets du 9 janvier 1997) : 
fin de mission le 30 juin 1997. 
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NOMINATIONS 

Membre de la commission des finances. 

Membre titulaire de la délégation parlementaire du Sénat 
pour l'Union européenne. 

Membre titulaire de l'Office parlementaire d'évaluation des 
choix scientifiques et technologiques. 

Membre titulaire du comité d'orientation des programmes de 
la société Télévision du savoir. 

Membre titulaire de la Commission supérieure du service 
public des postes et télécommunications. 

Membre de la commission d'enquête sur la politique 
énergétique de la France (JO Lois et décrets du 21 novembre 
1997). 

DÉPÔTS 

Rapport spécial, fait au nom de la commission des finances. 
sur le projet de loi de finances pour 1998 [n° 84 (97-98)]. 
adopté par l'Assemblée nationale - Education nationale. 
recherche et technologie - III - Recherche et technologie in° 
0085 (97-98), tome 3, annexe 16] (20 novembre 1997) - 
Lois de finances. 

INTERVENTIONS 

- Projet de loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 
septembre 1986 relative à la liberté de communication In° 
0055 (96-97) rect.] - (19 février 1997) - Discussion 
générale (p. 863. 868) : adaptations rendues nécessaires par 
la prise en compte de l'évolution des technologies. 
Conséquences de la fusion de la télévision, de l'informatique 
et des télécommunications. Elargissement de l'offre de 
programmes sur les réseaux cablés grâce aux bouquets de 
chaînes numériques. Prépondérance progressive de la 
télévision de stocks sur la télévision de flux. Bouleversement 
du paysage audiovisuel. Ajout de chaînes thématiques aux 
bouquets numériques. Autorisation de décrochages locaux 
par une chaîne nationale. Presse quotidienne régionale et 
télévision de proximité. Présence des chaînes publiques sur 
l'ensemble du bouquet numérique. Principe d'égalité d'accès 
à la télévision publique. Fusion entre la Cinquième et la 
SEPT-Arte. Conséquences du développement des chaines 
thématiques numériques. Nécessité de créer une banque 
nationale de programmes multimédias pour l'éducation. 
E ■ ()cation d'une association de la Cinquième, au niveau des 
moyens de diffusion. avec les chaînes extérieures. Nécessaire 
garantie de l'amplification des missions essentielles confiées 
à la Cinquième dans le domaine de l'accès au savoir. Intérêt 
de la diffusion du savoir français sur l'ensemble du réseau 
mondial au travers d'Internet. Rôle de l'éducation et de la 
formation. Amendement tendant à la création d'une banque 
nationale de programmes multimédias et éducatifs. - Après 
l'art. 7 (p. 894) : avenir de la presse quotidienne régionale. 
Importance de la mission du groupe de travail proposée par 
M. Adrien Gouteyron. (p. 904) : intervient sur l'amendement 
n° 128 du Gouvernement (modifications à la procédure 
d'autorisation des services de radiodiffusion sonore pour 
permettre au CSA d'exercer dans la transparence une 
régulation du secteur radiophonique ). Développement de 
l'é-coute des radios grâce à Internet. 

- Suite de la discussion - (20 février 1997) - Après l'art. 15 
(p. 9-17) : conséquences de l'arrivée du numérique et des 
nouvelles technologies. Importance des télévisions de stock. 
Concurrence pour la télévision de flux. - Art 16 (article 45 
de la loi du 30 septembre 1986 - fusion de la Cinquième et 
de la SEPT) (p. 960, 961) : son amendement n° 69 : création 
d'une identité sous la forme d'une banque nationale de 
programmes multimédia pour l'éducation ; adopté. (p. 962) : 
›ur l'amendement n° 23 de la commission (politique des 
programmes élaborée par le président de la société assisté de 

deux directeurs généraux ), son sous-amendement n° 143 ; 
retiré. Budget de la nouvelle banque nationale de 
programmes multimédia. (p. 965) : dénomination et missions 
de la banque de programmes multimédia. - Après l'art. 27 
(p. 984) : son amendement, soutenu par M. Yann Gaillard. 
n° 29 : développement des expérimentations dans le domaine 
des technologies et services de l'information ; adopté. 

- Projet de loi relatif au développement d'activités pour 
l'emploi des jeunes in° 0423 (96-97)1 - (30 septembre 1997) 
- Discussion générale (p. 2410, 2411) c inégalité d'accès des 
jeunes aux nouveaux emplois créés. Constitution d'une 
nouvelle classe de privilégiés à durée déterminée. 
Conséquences d'une éventuelle baisse de l'aide financière de 
l'Etat. Dépôt d'amendements relatifs à la pérennité de ces 
emplois-jeunes au-delà des cinq années prévues. En cas de 
refus, risque de création d'une sous-classe de la fonction 
publique. - Art. ler - Art. L. 322-4-18 du code du travail 
(conventions relatives à la création d'activités d'utilité 
sociale) (p. 2447) : son amendement n° 43_: extension du 
dispositif emplois-jeunes aux artisans ; adopté. (p. 2448) : 
son amendement n° 44 : conventions conclues aveé des 
personnes morales de droit privé exclusivement pour des 
activités émergentes rejeté. 

- Suite de la discussion - (ler octobre 1997) - Art. ler 
(suite) (aide à la création d'activités d'utilité sociale pour 
l'emploi des jeunes) - Art. L. 322-4-19 du code du travail 
(aide pour l'emploi des jeunes) (p. 2470) : son amendement 
n° 45 : inscription dans la loi du montant de l'aide forfaitaire 
versée par l'Etat : 80 % du SMIC; adopté. (p. 2473, 2474) : 
référence à un amendement similaire au sien, n° 45 précité, 
déposé lors du débat à l'Assemblée nationale. Cotisations 
"légales". Nécessité de faire figurer dans la loi le montant de 
l'aide et sa durée. Modification de l'aide de l'Etat : cause de 
licenciement de la personne embauchée. - Art. 322-4-20 
du code du travail (nature et régime juridique du contrat de 
travail) (p. 2485) : son amendement n° 46 : contrats emplois-
jeunes uniquement à durée indéterminée ; retiré, (p. 2489, 
2490) : ses amendements n° 47 moyens de financement à la 
formation pour les jeunes passant d'un contrat à durée 
déterminée à un contrat à durée indéterminée : n° 48 : 
conséquences d'une diminution ou d'une interniption de 
l'aide de l'Etat : et n° 49 : démission d'un salarié bénéficiant 
d'un contrat à durée déterminée ; retirés. 

- Projet de loi de finances pour 1998 1n° 0084 (97-98)] 

Deuxième partie : 

Education nationale, recherche et technologie - III - 
Recherche et technologie 

- (27 novembre 1997) - Rapporteur spécial de la commission 
des finances (p. 4123. 4126) : progression de ce budget mais 
diminution de la part globale des crédits de recherche dans le 
budget de l'Etat. Création d'emplois scientifiques. Crédits de 
fonctionnement. Fonds de la recherche et de la technologie. 
Diminution de la part de la France dans le dépôt de brevets. 
Fuite des cerveaux. Insuffisante mobilité des chercheurs ; 
environnement défavorable à la création d'entreprise. 
Chercheurs publics : passerelles vers l'enseignement 
supérieur. Difficultés de la recherche privée ; crédit d'impôt-
recherche. Nouvelles technologies de l'information et de la 
communication ; valorisation de l'avance prise par la France 
en ce domaine. Sciences du vivant. Recherche thérapeutique. 
Technologie médicale. Critique l'arrêt du programme 
Superphénix. Espace ; concurrence américaine ; demande le 
rétablissement des crédits du Centre national d'étude spatiale, 
CNES, réservés à l'étude des fiiturs lanceurs français. 
Préconise un débat parlementaire annuel sur la recherche, la 
technologie et le développement de l'innovation. - Examen 
des crédits - Etat B - Titre III (p. 4140) : à titre personnel, 
votera contre l'amendement de réduction des crédits n°11-12 
de la commission. 
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TRUCY (François), sénateur (Var) RI. 

NOMINATIONS 

Secrétaire de la commission des finances. 

Membre titulaire du Comité des prix de revient des 
fabrications d'armement. 

Membre titulaire de la Commission supérieure du service 
public des postes et télécommunications. 

Membre titulaire du Conseil de surveillance de l'Agence 
centrale des organismes de sécurité sociale. 

Membre de la commission spéciale sur le projet de loi relatif 
à la mise en oeuvre du pacte de relance pour la ville. 

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée 
de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion 
du projet de loi portant mesures urgentes à caractère fiscal et 
financier (2 octobre 1997). 

DÉPÔTS 

. Rapport spécial, fait au nom de la commission des finances. 
sur le projet de loi de finances pour 1998 [n° 84 (97-98)]. 
adopté par l'Assemblée nationale - Défense - Dépenses 
ordinaires 1n° 0085 (97-98), tome 3, annexe 441 (20 
novembre 1997) - Lois de finances. 

INTERVENTIONS 

- Projet de loi portant réforme du service national In° 
0205 (96-97)1 - (4 mars 1997) - Discussion générale 
(p. 1182. 1183) : le groupe des RI votera ce projet de loi. 
Recensement Sanctions. Binationaux. Préparations 
militaires. Professionnalisation. Exemple des chasseurs 
alpins de Grenoble et de Chambéry. Problème de l'armée de 
réserve. Institut des hautes études de dét'ense nationale. 
IHEDN. Félicite le ministre. 

- Projet de loi relatif à l'inscription d'office des personnes 
hées de dix-huit ans sur les listes électorales In° 0408 
(96-97)1 - (23 septembre 1997) - Explications de vote sur 
l'ensemble (p. 2267) : avec le groupe des RI. votera le texte 
amendé. 

- Projet de loi portant réforme du service national la° 
0426 (96-97)1 - (7 octobre 1997) - Art. ler (création d'un 
livre ler du code du service national) - Art. L. 114-3 du 
code du service national (contenu de la Rencontre armées-
jeunesse? (p. 2660. 2661) : sur l'amendement n° 16 de la 
commission (extension du contenu de cette obligation à un 
bilan de santé ), soutient le sous-amendement n° 26 de 
M. Nicolas About (possibilité de proposer aux jeunes 
souffrant d'illettrisme un suivi personnalisé ). - Explications 
de vote sur l'ensemble (p. 2673) : lacunes du projet de loi. 
Coût de la Rencontre années-jeunesse. Enseignement de la 
défense. Volontariats civils. Période de transition. Le groupe 
des RI s'abstiendra Sur ce projet de loi. 

- Projet de loi de finances pour 1998 In° 0084 (97-98)1 

Deuxième partie : 

Services du Premier ministre - IV - Plan 

- (3 décembre 1997) - En remplacement de M. Alain 
Lambert. Rapporteur général de la commission des finances - 
Examen des crédits - Etat B - Titres III et IV (p. 4517, 
4518) : soutient les amendements de la commission n° II-47 
et n° II--18 : réduction des crédits ; adoptés. 

Economie, finances et industrie - III - Industrie (et poste) 

- (3 décembre 1997) - En remplacement de M. Bernard 
Barbier, rapporteur spécial de la commission des finances 
(p. 4521, 4523) : évolution des crédits. Charbonnages de 
France. Agence de l'environnement et de la maîtrise de 
l'énergie, ADEME. Crédits affectés à la recherche 
industrielle et à l'innovation. Restructurations industrielles. 
Aides à la construction navale. Crédits de la poste et des 
télécommunications. France Télécom. Rapport de M. Gérard 
Larcher sur La Poste. Thomson SA. Electricité de France, 
EDF et Gaz de France. GDF. Faiblesse de l'industrie 
française face à la concurrence étrangère. Au nom de la 
commission des finances, accepte ce projet de budget sous 
réserve de l'adoption de deux amendements de réduction de 
crédits. 

Equipement, transports et logement - II - Transports - 4. 
Transport aérien - 5. Météorologie - Budget annexe de 
l'aviation civile 

- (4 décembre 1997) - Au nom de la commission des 
finances - Examen des crédits - Etat B - Titres III et IV 
(p. 4624. 4625) : soutient les amendements de réduction des 
crédits n° 11-66 et n° 11-67 de la commission. - Art. 33 
(mesures nouvelles relatives au budget annexe de l'aviation 
civile) : soutient l'amendement de réduction des crédits n° II-
93 de la commission. 

Défense 

- (5 décembre 1997) - Rapporteur spécial de la commission 
des finances. pour les dépenses ordinaires (p. 4698. 4700) : 
gestion des effectifs dans le cadre de la réforme des armées. 
Conscription et volontariat. Accroissement des personnels 
civils. Nécessité d'une évaluation détaillée du coût total de la 
professionnalisation des armées. Détérioration des conditions 
de vie et de travail : conséquences négatives sur l'attrait de la 
carrière militaire. Projet de loi sur les réserves. Opérations 
extérieures. La commission des finances. dans sa majorité. ne  
peut accepter ce projet de budeet. 

TÜRK (Alex), sénatettr (Nord) NI. 

NOMINATIONS 

Membre de la commission des lois. 

Membre titulaire de la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés. 

Membre de la commission ad hoc chargée d'examiner la 
proposition de résolution n° 15 (97-98) tendant à requérir la 
suspension des poursuites engagées contre un sénateur (IO 
Lois et décrets du 28 octobre 1997). 

Secrétaire de la commission spéciale sur le projet de loi 
relatif à la mise en oeuvre du pacte de relance pour la ville, 

DÉPÔTS 

Participation au rapport d'information, fait au nom de la 
mission commtine d'information, sur l'entrée dans la société 
de l'information In° 0436 (96-97)1 (25 septembre 1997) - 
Communication. 

QUESTIONS 
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Questions au Gouvernement : 

n° 17 (JO Débats du 21 février 1997) (p. 953). - Ministère : 
Recherche - Comité consultatif sur le traitement de 
l'information dans le domaine de la santé - Réponse le 21 
février 1997 (p. 953) - Santé publique 

INTERVENTIONS 

- Projet de loi de finances pour 1998 [n° 0084 (97-98)1 

Deuxième partie : 

Intérieur et décentralisation - Sécurité 

- (6 décembre 1997) (p. 4763) : problèmes relatifs à la 
création de l'autorité de contrôle d'EUROPOL : siège. 
règlement intérieur et problème de langue. statut. Demande 
si une coordination entre les représentants de la CNIL et les 
délégués du ministère est possible. 
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u 

ULRICH (Maurice), sénateur (Paris) RPR. 

NOMINATIONS 

Membre de la commission des lois. 

Membre suppléant de la Commission supérieure de 
codification jusqu'au 16 avril 1997. 
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VAILLANT (Daniel), 'Ministre des relations avec le Parlement 

dans le Gouvernement Jospin le 4 juin 1997 (JO Lois et décrets 
du 5 juin 1997). 

INTERVENTIONS 

- Proposition de loi organique tendant à instituer quatre 
impôts cédulaires afin de financer le régime de protection 
sociale généralisée en Polynésie française [n° 0261 (96- 
97)1 - (21 octobre 1997) - Discussion générale (p. 2887, 
2888) : mise en place d'une troisième contribution de 
solidarité territoriale, CST3. Financement du régime de la 
solidarité territoriale. S'en remet à la sagesse du Sénat pour 
les articles ler et 2. Articles 3 et 4 relatifs à la fiscalité des 
communes de la Polynésie française. Possibilité de valider 
les impositions et taxes perçues par les communes. 
(P. 2892) : conditions d'application de l'article 164 C du code 
général des impôts aux contribuables ayant leur domicile 
fiscal en Polynésie française et disposant d'une habitation en 
métropole. Institution communale spécifique pour la 
Polynésie. 

- Proposition de loi relative au fonctionnement des 
conseils régionaux [n° 0027 (97-98)1 - (19 novembre 1997) 
- Demande de levée de séance (p. 3608, 3609) : intérêt du 
ministre de l'intérieur pour ce texte. Inscription à l'ordre du 
jour du Sénat. Absence du rapport de la commission et 
ouverture de la discussion législative. Souhaite que la 
discussion générale s'engage le plus tôt. possible. (p. 3611) : 
mode de scrutin régional. Vocation du Sénat d'assurer la 
représentation des collectivités territoriales de la République. 
Dépôt par le Gouvernement d'une motion tendant au renvoi 
du texte à la commission des lois. 

- Proposition de loi relative au placement sous 
surveillance électronique pour l'exécution de certaines 
peines - Deuxième lecture In° 0285 (96-97)j - ( I 1 décembre 
1997) - Discussion générale (p. 5150, 5154) : évolution de 
la législation favorisant les peines alternatives à la détention. 
Difficulté de faire bénéficier de cette disposition des 
condamnés sans insertion sociale ni logement. Remise en 
cause de la double mission de surveillance et de réinsertion 
de l'administration pénitentiaire. Problèmes juridiques : 
saisine de la Commission nationale consultative des droits de 
l'homme. Mise d'un domicile privé sous surveillance de la 
puissance publique ; expression indispensable du 
consentement du maitre des lieux. Mineurs : consentement 
des titulaires de l'exercice de l'autorité parentale ; article 4 de 
la proposition de loi. Moyens juridiques du juge de 
l'application des peines. Conditions de délégation à des 
personnes de droit privé pour la mise en oeuvre du dispositif 
technique. Applicabilité aux territoires d'outre-mer. Coût 
budgétaire. Expériences étrangères. Expérimentation 
préalable nécessaire. S'en remet à la sagesse du Sénat sur 
cette proposition de loi. 

- Demande de modification de l'ordre du jour - (18 
décembre 1997) (p. 5408, 5409) : discussion de la motion 
tendant à soumettre au référendum le projet de loi relatif à la 
nationalité pendant la séance d'aujourd'hui mais dans l'ordre 
fixé par le Gouvernement en application de l'article 48 de la 
Constitution. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
relative à l'ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement 
en cas de rejet du procès-verbal de la séance précédente. 
(p. 5410) : demande une suspension de séance. Indique que 
le Sénat ne respectant pas l'article 48 de la Constitution, le 
Gouvernement va se retirer. 

- Proposition de loi relative au fonctionnement des 
conseils régionaux 1n° 0027 (97-98)1 - Suite de la 
discussion - (18 décembre 1997) - Art. ler (coordinations - 
art L. 1612-2 du code général des collectivités territoriales) 
(p. 5422) : accepte l'amendement de suppression n° 18 de la 
commission. Regroupement du contenu des articles ler, 2, 5 
et 7 dans un nouvel article. (p. 5423, 5424) : mode de 
scrutin. Difficultés lors du vote du budget de la région d'Ile-
de-France. - Art. 2 (coordinations - art. L. 4132-13 du code 
général des collectivités territoriales) : accepte les 
amendements de suppression n° 19 de la commission, n° 3 
de M. Jean-Jacques Hyest et n° 35 de M. Jean-Claude Carle. 
- Art. 3 (obligation pour les candidats à la présidence du 
conseil régional de présenter une déclaration écrite - 
art. L. 4133-1 dit code général des collectivités territoriales) 
(p. 5426, 5427) : s'oppose aux amendements de suppression 
n° 20 de la commission, n° 4 de M. Jean-Jacques Hyest, 
n° 12 de M. Jean-Patrick Courtois et n° 14 de M. Jean-
Claude Carle. Importance de cet article. Objectif de clarté. - 
Avant l'art. 4 (p. 5430) : s'en remet à la sagesse du Sénat 
pour l'amendement n° 37 de M. Jean-Claude Carle 
(modification du délai entre le débat sur les orientations 
budgétaires et l'examen du budget du conseil régional ). - 
Art. 4 (nouvelle procédure d'adoption du budget régional - 
art. L. 4311-1-1 du code général des collectivités 
territoriales) (p. 5433) : sur l'amendement n° 21 de la 
commission (fixation au 20 mars de la date limite d'adoption 
des budgets régionaux, report au 30 avril de cette date, les 
années de renouvellement des conseils régionaux et 
obligation pour le président de présenter un nouveau projet 
de budget dans un délai de cinq jours à compter du vote de 
rejet ), son sous-amendement n° 47 : rétablissement de la 
date du 15 avril comme date limite d'adoption des budgets 
les années de renouvellement des conseils régionaux ; rejeté. 
(p. 5434) : s'oppose aux amendements n° I I de M. Michel 
Duffour (possibilité d'une deuxième lecture ) et n° 21 précité 
de la commission, assorti des sous-amendements n° 48 de 
M. Michel Duffour (possibilité d'une deuxième lecture ) et 
n° 49 de M. Jean-Claude Carle (proposition d'un délai de dix 

. jours pour la présentation d'un nouveau projet de budget ). 
(p. 5435) : s'oppose à l'amendement n° 22 de la commission 
(suppression de l'intervention du bureau dans l'élaboration du 
nouveau budget et possibilité de présenter une motion de 
défiance par un tiers des membres du conseil régional ). 
Assemblée de Corse. (p. 5438) : s'en remet à la sagesse du 
Sénat pour l'amendement n° 23 de la commission (conditions 
de présentation de la motion de défiance, mention du nom du 
candidat à la fonction de président en cas d'adoption de la 
motion et consultation du Conseil économique et social 
régional ) modifié par le sous-amendement n° 40 de M. Jean-
Claude Carle (suppression du nom du candidat à la fonction 
de président en cas d'adoption de la motion ). 

VALADE (Jacques), sénateur (Gironde) RPR. 

Vice-président du Sénat ; a présidé les séances des 22 janvier ; 4, 
18 février ; 4, 5, Il mars ; 15, 16 avril ; 24 juin ; 17, 23, 30 
septembre ; 7, 14, 23, 28 octobre ; 4, 18, 25, 27 novembre ; 3, 5, 
6, 16 décembre. 

NOMINATIONS 

Membre de la commission des affaires culturelles. 

Membre suppléant de l'Office parlementaire d'évaluation des 
choix scientifiques et technologiques. 

Membre de l'Office parlementaire d'évaluation de la 
législation. 

Membre de la commission d'enquête sur la politique 
énergétique de la France (JO Lois et décrets du 21 novembre 
1997) ; puis président (JO Lois et décrets du 26 novembre 
1997). 
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QUESTIONS 

Questions orales sans débat : 

n° 31 (JO Débats du 19 septembre 1997) (p. 2237). - 
Ministère : Education - Enseignement de l'hiformatique dans 
les établissements de second degré et à l'Université - 

Réponse le 15 octobre 1997 (p. 2735) - Informatique 

n° 71 (JO Débats du 15 octobre 1997) (p. 2800). - Ministère 
: Emploi - Prise en charge de l'autisme - Réponse le 29 
octobre 1997 (p. 3053) - Handicapés 

INTERVENTIONS 

- En qualité de président de séance 

- Décès de M. François Mathieu, sénateur de la Loire, 
survenu le 18 novembre 1997 - (18 novembre 1997) 
(p. 3573). 

4. Démission de M. Michel Rocard de son mandat de 
sénateur des Yvelines - (18 novembre 1997) (p. 3573). 

- Remplacement de M. Michel Rocard, démissionnaire de 
son mandat, par M. Jacques Bellanger, en qualité de 
sénateur des Yvelines, à compter du 19 novembre 1997 - 
(18 novembre 1997) (p. 3573). 

- En qualité de sénateur 

- Projet de loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 
septembre 1986 relative à la liberté de communication in° 
0055 (96-97) rect.1 - Suite de la discussion - (20 février 
1997) - Après l'art. 16 (p. 967, 968) : son amendement 
n° 71 : mise en place de la chaîne de télévision parlementaire 
et civique ; adopté après modification par le sous-
amendement n° 136 de M. Claude Estier. 

- Proposition de résolution tendant à créer une 
commission d'enquête afin de recueillir les éléments 
relatifs aux conditions d'élaboration de la politique 
énergétique de la France et aux conséquences 
économiques. sociales et financières des choix effectués 
In° 0071 (97-98)1 - (19 novembre 1997) - Discussion 
générale (p. 3606. 3607) : choix d'une commission 
d'enquête. Politique énergétique de la France. Au nom du 
groupe du RPR. votera cette proposition de résolution. 

VA LLET (André), sénateur (Bouches-du-Rhône) RDSE. 

NOMINATIONS 

Membre de la commission des affaires économiques ; en 
démissionne ; puis membre de la commission des affaires 
étrangères (JO Lois et décrets du 19 mars 1997). 

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée 
de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion 
du projet de loi portant réforme du service national (7 
octobre 1997). 

DÉPÔTS 

Proposition de loi constitutionnelle. déposée avec plusieurs 
de ses collègues, portant Titre II à la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen du 26 août 1789 (n° 0173 (97-98)1 
(15 décembre 1997) - Droits de l'homme. 

Questions au Gouvernement : 

n° 17 (JO Débats du 24 octobre 1997) (p. 2985). - Ministère 
: Premier ministre - Accusations concernant l'assassinat de 
Yann Piat - Réponse le 24 octobre 1997 (p. 2985) - Justice 

Questions orales sans débat : 

n° 535 (JO Débats du 16 janvier 1997) (p. 101). - Ministère : 
Equipement - Réalisation de la deuxième tranche de la 
déviation de la ville de Salon-de-Provence - Réponse le 5 
février 1997 (p. 533)- Routes 

n° 49 (JO Débats du 8 octobre 1997) (p. 2680). - Ministère : 
Equipement - Problèmes de sécurité liés à la construction de 
l'autoroute A 54 - Réponse le 5 novembre 1997 (p. 3195) - 
Routes 

INTERVENTIONS 

- Projet de loi portant diverses dispositions relatives à 
l'immigration ln° 0165 (96-97)1 - (4 février 1997) - 
Discussion générale (p. 584, 586) : situation de Vitrolles. 
Affaire dite des "sans-papiers" de l'église Saint-Bernard. 
Reconduite à la frontière des étrangers en situation 
irrégulière. Dispositions relatives à l'emploi d'étrangers sans 
titre de séjour. Empreintes digitaleS. Certificats 
d'hébergement. Déclaration de l'hébergeant à la mairie du 
départ de l'étranger résidant chez lui. La majorité des 
membres du RDSE votera ce texte. 

- Projet de loi de finances pour 1998 ln° 0084 (97-98)1 

Deuxième partie : 

Intérieur et décentralisation - Décentralisation 

- (2 décembre 1997) (p. 4436) : évocation des domaines 
dans lesquels la décentralisation et la déconcentration 
pourraient avoir une plus large place. Infrastructures 
routières. Culture. Education nationale. Santé. (p. 4437) : 
sécurité et lutte contre la délinquance. Compétences 
respectives de la police nationale et des polices municipales. 
La totalité du groupe du RDSE votera ce projet de budget. 

VASSELLE (Alain), sénateur (Oise) RPR. 

NOMINATIONS 

Membre de la commission des affaires sociales. 

Membre de la délégation parlementaire pour les problèmes 
démographiques. 

• 

Membre titulaire du Comité national des retraités et des 
personnes âgées. 

Vice-président du conseil de surveillance de la Caisse 
nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés. 

Membre titulaire du comité de surveillance du fonds de 
solidarité vieillesse ; nouvelle nomination (JO Lois et décrets 
du 20 mars 1997). 

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de 
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion du 
projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 1998 
(18 novembre 1997). 

DÉPÔTS 
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Rapport, présenté avec MM. Charles Descours et Jacques 
Machet, au nom de la commission des affaires sociales, sur le 
projet de loi [n° 70 (97-98)] de financement de la sécurité 
sociale pour 1998 adopté par l'Assemblée nationale In° 0073 
(97-98)1 (5 novembre 1997) - Sécurité sociale. 

Proposition de loi, déposée avec plusieurs de ses collègues, 
visant à modifier l'article 23 de la loi n° 83-663 du 22 juillet 
1983 relatif à la répartition intercommunale des charges des 
écoles publiques accueillant des enfants issus de plusieurs 
communes In° 0160 (97-98)1 (8 décembre 1997) - 
Enseignement. 

INTERVENTIONS 

- Projet de loi portant diverses dispositions relatives à 
l'immigration [n° 0165 (96-97)1 - Suite de la discussion - 
(5 février 1997) - Art. 3 (retenue du passeport ou du 
document de voyage, visites sommaires des véhicules dans la 
bande de Schengen, empreintes digitales) (articles 8-1 à 8-3 
nouveaux de l'ordonnance du 2 novembre 1945) - Art. 8-2 
de l'ordonnance du 2 novembre 1945 (visites sommaires des 
véhicules à l'exclusion des voitures particulières, dans les 
vingt kilomètres des frontières terrestres de Schengen) 
(p. 675) : se déclare favorable à l'amendement n° 42 de 
M. Michel Caldaguès (visite sommaire des voitures 
particulières ). 

- Suite de la discussion (6 février 1997) - Avant l'art. 4 
(p. 706, 707) : son amendement n° 79 : attribution d'une 
carte spéciale d'identification à l'étranger résidant 
habituellement en France depuis plus de quinze ans ; retiré. 
Situation intermédiaire. Dispositions de régularisation. 
Exemple de la Guyane. (p. 708) : opinion publique et 
politique en matière d'immigration. - Art. 4 (élargissement 
des cas d'attribution de plein droit de la carte de sejour 
temporaire) (p. 742) : se déclare opposé à l'amendement 
n° 16 de la commission (attribution d'une carte de séjour 
temporaire à tout étranger non polygame résidant en France 
depuis plus de quinze ans ). Application des ordonnances de 
1945. Régularisation en masse des étrangers en situation 
irrégulière effectuée sous les gouvernements socialistes. 
Opinion publique. (p. 743, 744) : se déclare opposé aux 
amendements identiques n° 17 de la commission et n° 5 de 
M. Jean-Jacques Hyest (diminution de la durée du mariage à 
un an pour l'attribution d'une carte de séjour temporaire au 
conjoint étranger ). 

- Projet de loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 
septembre 1986 relative à la liberté de communication In° 
0055 (96-97) rectl - Suite de la discussion - (20 février 
1997) - Après l'art. 26 (p. 979) : son amendement n° 57 : 
actualisation des lois du 29 juillet 1881 et du 14 avril 1952 
précisant les conditions dans lesquelles doivent être 
communiquées au fonds de documentation des assemblées 
parlementaires l'ensemble des productions susceptibles 
d'informer le Parlement ; adopté. 

- Projet de loi relatif à l'amélioration des relations entre 
les administrations et le public [n° 0181 (96-97)] - (26 
février 1997) - Art 2 (accusé de réception) (p. 1066) : son 
amendement n° 29 : point de départ du délai de recours ; 
retiré. - Art. 6 (retrait pour illégalité) (p. 1071) : se déclare 
favorable à l'amendement n° 15 de la commission (possibilité 
pour l'administration de retirer spontanément la décision 
pendant un délai de deux mois à compter de la date à laquelle 
elle était intervenue ). - Après l'art. 7 (p. 1072, 1073) : son 
amendement n° 31 : compensation par l'Etat des charges 
nouvelles résultant des dispositions de l'article 33 ; retiré. - 
Art. 9 (maisons des services publics) (p. 1077) : son 
amendement n° 32 : précision relative aux modalités 
financières de fonctionnement de la maison des services 
publics ; retiré. 

- Projet de loi portant réforme du service national in° 
0205 (96-97)] - Suite de la discussion - (5 mars 1997) - 
Art. ler (création d'un livre premier du code du service 
national) (p. 1221) : réaction des jeunes par rapport au 

service national. Environnement international. Rendez-vous 
citoyen. Formation militaire. Esprit de défense. Limites de 
cette réforme dans le domaine de la réinsertion sociale. 
Professionnalisation de l'armée. (p. 1234) : se déclare opposé 
à l'amendement n° 42 de la commission (suppression de 
l'article L. 114-20-2 du code du service national relatif au 
rendez-vous complémentaire susceptible d'être proposé après 
le rendez-vous citoyen aux jeunes en difficulté ). 

- Suite de la discussion - (6 mars 1997) - Art. 4 
(modification du livre II du code du service national) 
(p. 1254) : son amendement n° 80 : possibilité d'exempter du 
service national un jeune qui bénéficierait d'un contrat à 
durée indéterminée ; retiré. (p. 1260) : se déclare favorable à 
l'amendement n° 60 de la commission (possibilité pour 
l'employeur de refuser un congé pour volontariat du service 
*national si ce congé pouvait être préjudiciable à la marche de 
l'entreprise ). - Explications de vote sur l'ensemble 
(p. 1265, 1266) : texte relatif aux réservistes. Absence de 
formation militaire pour les jeunes. Conséquences de l'article 
L. 122-4 qui prévoit la possibilité de réserver aux volontaires 
des concours spécifiques d'accès à certains corps et cadres 
d'emploi de la fonction publique. S'abstiendra lors du vote de 
ce projet de loi. 

- Projet de loi portant diverses dispositions relatives à 
l'immigration - Deuxième lecture In° 0236 (96-97)] - (11 
mars 1997) - Discussion générale (p. 1341, 1343) : 
manifestations. Lutte contre l'immigration irrégulière. 
Certificat d'hébergement. Rôle du préfet et du maire. 
Délivrance de plein droit d'une carte de séjour temporaire. 
Stratégie de l'opposition. Se déclare favorable à ce texte. 

- Déclaration du Gouvernement sur les collectivités 
locales, suivie d'un débat - (15 avril 1997) (p. 1849, 1850) : 
remerciements pour l'organisation de ce débat. Difficultés 
des collectivités locales à gérer certains services : ordures 
ménagères, eau, écoles. Evolution des normes de sécurité. 
Application de l'article 23 de la loi de juillet 1983 sur les 
écoles : contribution demandée aux communes de résidence 
pour les frais de fonctionnement des écoles dans les 
communes d'accueil. Conséquences de la réforme de la 
dotation globale de fonctionnement, DGF, et des dotations 
d'Etat. Fonction publique territoriale. 

- Proposition de loi relative au renforcement de la veille 
sanitaire et du contrôle de la sécurité sanitaire des 
produits destinés à l'homme 1n° 0329 (96-97)] - (24 
septembre 1997) - Art 4 (missions et organisations de 
l'Agence de sécurité sanitaire des aliments) - Art_ L. 794-2 
du code de la santé publique (moyens juridiques mis à la 
disposition de l'Agence pour assumer ses missions) 
(p. 2321) : son amendement, soutenu par M. Charles 
Descours, n° 40 : exercice par l'Agence des missions du 
Centre national d'études vétérinaires et alimentaires, 
CNEVA ; adopté. - Art. 6 (conséquences de la création de 
l'Agence de sécurité sanitaire des aliments dans le code de la 
santé publique) (p. 2335) : son amendement de conséquence 
n° 42, soutenu par M. Charles Descours ; adopté. 

- Projet de loi relatif au développement d'activités pour 
l'emploi des jeunes In° 0423 (96-97)] - (30 septembre 1997) 
- Art. ler (aide à la création d'activités d'utilité sociale pour 
l'emploi des jeunes) (p. 2424, 2425) : rédaction rapide de ce 
projet de loi. Pari sur la pérennisation des emplois. 
Alourdissement des charges publiques. Mesures à caractère 
conjoncturel. A l'issue de ces délibérations, élaboration d'un 
texte réaliste auquel le ministre se ralliera. - Art. L. 3224-18 
du code du travail (conventions relatives à la création 
d'activités d'utilité sociale) (p. 2441, 2442) : élargissement 
des emplois-jeunes par la commission des affaires sociales. 
Restriction du champ d'action du dispositif par le 
Gouvernement. (p. 2448, 2449) : sur l'amendement n° 4 de la 
commission (impossibilité de créer des emplois-jeunes dans 
le secteur des métiers organisés et régis par les statuts 
particuliers des cadres d'emploi de la fonction publique 
territoriale ), son sous-amendement n° 153, de précision ; 
retiré sous réserve d'un engagement du rapporteur d'une 
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nouvelle rédaction relative aux cadres d'emploi dans la 
fonction publique territoriale. (p. 2454) : se dit prêt, d'une 
façon exceptionnelle, à se déclarer favorable aux 
tunendements n° 64 de Mme Marie-Madeleine Dieulangard 
(consultation des institutions représentatives du personnel et 
des comités techniques paritaires préalablement à l'éventuelle 
conclusion d'une convention ) et n° 121 de M. Guy Fischer 
(consultation des personnels sur les conventions conclues ). 

- Suite de la discussion - (ler octobre 1997) - Art. ler 
(suite) - Art L. 322-4-19 du code du travail (aide pour 
l'emploi des jeunes) (p. 2467) : son amendement n° 82 : 
extension du dispositif au profit des chômeurs de longue 
durée arrivés en fin de droit, sans condition d'âge ; retiré 
comme son amendement n° 83 ayant un objet similaire. 
(p. 2470) : son amendement n° 84 : détermination du 
montant de l'aide forfaitaire sur la base du salaire et de toutes 
les charges y afférant ; devenu sans objet. - Art. L. 322-4-20 
du code du travail (nature et régime juridique du contrat de 
travail) (p. 2491) : son amendement n° 85 : prise en charge 
par l'Etat d'une partie de l'indemnité de licenciement en cas 
de rupture du contrat de travail ; adopté. - Après 
l'art L. 322-4-20 du code du travail (p. 2498) : rôle 
essentiel des comités départementaux de la formation 
professionnelle, de la promotion sociale et de l'emploi, 
CODEF. - Art. 2 (emplois d'adjoints de sécurité) (p. 2513) : 
ses amendements n° 88 : conditions requises pour prétendre 
à la qualité d'adjoint de sécurité dans la police nationale ; et 
n° 87 : protection des adjoints de sécurité pour des faits non 
intentionnels commis dans l'exercice de leurs missions ; 
retirés. - Après l'art 2 (p. 2517) : son amendement n° 86 : 
assujettissement au secret professionnel des adjoints de 
sécurité ; retiré. 

- Déclaration du Gouvernement, suivie d'un débat, sur la 
politique familiale - (4 novembre 1997) (p. 3232, 3235) : 
dangers des mesures programmées. Ponctions sur la branche 
famille au bénéfice des branches maladie et retraite. Rapport 
de la commission des comptes de la sécurité sociale. 
Financement de l'allocation de rentrée scolaire, ARS. 
Plafonnement des allocations familiales et diminution de 
l'allocation de garde d'enfants à domicile, AGED. Risque 
d'accentuation de la fracture sociale avec les mesures fiscales 
envisagées. Absence de perspective d'avenir. Confusion entre 
politique familiale et politique à caractère social. Absence de 
concertation. Amputation du pouvoir d'achat des familles. 
Absence de logique de redistribution. Conséquences plus 
lourdes pour les classes moyennes. Taux de fécondité. 

- Projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 
1998 In° 0070 (97-98)] - (12 novembre 1997) - Rapporteur 
de la commission des affaires sociales pour l'assurance 
vieillesse - Discussion générale (p. 3378) : état des lieux de 
la branche vieillesse. Stabilisation des déficits. (p. 3379) : 
réforme des retraites du régime général en 1993. 
Augmentation des recettes de la Caisse nationale d'assurance 
vieillesse des travailleurs salariés, CNAVTS. Régimes 
complémentaires. Régimes spéciaux. Perspectives à long 
terme de l'ensemble des régimes d'assurance vieillesse. 
(p. 3380) : pouvoir d'achat des retraités. Basculement des 
cotisations d'assurance maladie sur la CSG. Actualisation du 
mode de revalorisation des pensions. Assurance veuvage et 
droits dérivés. Consolidation de la répartition et 
développement maîtrisé de la capitalisation. Décrets 
d'application de la loi du 25 mars 1997 créant les plans 
d'épargne retraite. (p. 3381) : action sociale de la branche 
vieillesse. Comité national de la coordination 
gérontologique. Réforme de la tarification des établissements 
accueillant des personnes âgées. Financement de lits de 
sections de cure médicale et de places de services de soins 
infirmiers à domicile. Mise en place de la prestation 
spécifique dépendance. 

- Suite de la discussion - (13 novembre 1997) - Art. 6 
(prélèvements sociaux sur les produits du patrimoine et les 
produits du capital) (p. 3476) : se déclare opposé à 
l'amendement n° 34 de la commission saisie pour avis 
(réduction de 0,5 point du taux prévu pour le nouveau 

prélèvement social sur les revenus du capital ). Taxation des 
plans d'épargne logement et conséquences sur l'activité du 
bâtiment. - Art. 8 (création d'une contribution sur les ventes 
directes des laboratoires pharmaceutiques) (p. 3481, 3482) : 
sur l'amendement n° 10 de la commission (présentation au 
Parlement d'un rapport sur la distribution de médicaments 
remboursables par l'assurance maladie, le rôle et la marge des 
pharmaciens d'officine, la production et la promotion des 
médicaments génériques et l'automédication ), son sous-
amendement n° 71 : précision sur les dispositions présentées 
par ce rapport ; adopté. Système équilibré entre les grossistes 
répartiteurs et les dépositaires assurant des ventes directes. - 
Art. 10 (augmentation du taux de la taxe sur les 
contributions patronales au financement des garanties 
complémentaires de prévoyance) (p. 3486) : se déclare 
favorable à l'amendement n° 12 de la commission 
(suppression de la taxe sur la prévoyance ). Equilibre à terme 
du fonds de solidarité vieillesse. - Art. 12 (calcul de la 

• compensation due par la Caisse de retraite et de prévoyance 
des clercs et employés de notaires. CRTCEN, à la Caisse 
nationale d'assurance malade, CNANTS) (p. 3489, 3490) : se 
déclare favorable aux amendements de suppression n° 14 de 
la commission, n° 1 de M. Luc Dejoie, n° 39 de la 
commission saisie pour avis, n° 54 de M. Claude Huriet. 
Examen de la situation des régimes spéciaux. Absence de 
concertation. - Art. 19 (mise sous condition de ressources 
des allocations familiales) (p. 3495) : remise en cause du 
fondement de la politique familiale. Natalité. Opposition 
unanime des organisations familiales, patronales et 
syndicales. Causes du déficit de la branche famille. 
(p. 3496) : avenir de la famille et du système de protection 
sociale. Principe de solidarité. Réduction du déficit de la 
branche famille sans redistribution aux familles les plus 
modestes. Concertation. Allocation de parent d'enfant 
handicapé. (p. 3499) : son amendement n° 97 : majoration du 
plafond lorsque le nombre d'enfants à charge est supérieur ou 
égal à trois et si un seul des membres du couple dispose d'un 
revenu professionnel ; devenu sans objet. Amendement de 
repli. (p. 3502) : glissement d'une politique familiale vers 
une politique de solidarité. Mesures de solidarité 
supplémentaire en faveur des familles les plus défavorisées 
sans remise en cause des allocations familiales. 

- Suite de la discussion - (18 novembre 1997) - 
Explications de vote sur l'ensemble (p. 3584, 3585) : 
mesures prises par le Gouvernement luppé en matière de 
fiscalité et de prélèvements obligatoires. Réduction du déficit 
de la branche famille sans véritable mesure de solidarité. 
Dispositions relatives à l'AGED et emplois familiaux. 
Saisine du Conseil constitutionnel. 

- Projet de loi de finances pour 1998 [n° 0084 (97-98)] 

Discussion des articles de la première partie : 

- (24 novembre 1997) - Après l'art. 2 (p. 3744) : son 
amendement, soutenu par M. Philippe Marini, n°1-151 : 
augmentation du nombre de parts pour chaque enfant à 
charge de sa sixième à sa dix-septième année ; retiré. - 
Art. 10 (réduction de 50 % du plafond de la réduction 
d'impôt au titre de l'emploi d'un salarié à domicile) 
(p 3779) : son amendement de suppression n°1-156 soutenu 
par M. Philippe Marini ; adopté. 

Deuxième partie : 

Education nationale, recherche et technologie - I - 
Enseignement scolaire 

- (27 novembre 1997) (p. 4069, 4071) : lutte contre l'échec 
scolaire absente des priorités de ce budget. Illettrisme. Ecoles 
primaires. Nouvelles technologies : échec du plan 
"Informatique pour tous". Apprentissage des langues 
étrangères ; demande l'apprentissage précoce en école 
primaire. Expérience d'enseignement bilingue menée 
conjointement par la France et l'Allemagne en Alsace. 
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Intérieur et décentralisation - Décentralisation 

- (2 décembre 1997) (p. 4439) : pacte de stabilité financière. 
Relations financières entre l'Etat et les "collectivités 
territoriales. Transfert ) de compétences sans transfert 
financier. Conséquences de la réforme qui a fondu dans une 
seule dotation la dotation globale d'équipement, DGE, 
première part et la DGE, deuxième part pour les communes 
rurales. (p. 4440) : loi du 22 juillet 1983 définissant les 
conditions de contribution des communes de résidence aux 
dépenses des écoles des communes d'accueil et cas des 
assistantes maternelles qui accueillent les enfants avant et 
après l'école. Problème posé par le coût de la mise au norme 
en matière d'eau et de déchets ménagers. 

Equipement, transports et logement - III - Logement 

- (7 décembre 1997) - Examen des crédits - Etat C - 
Titre VI (p. 4888) : logement social. Accession sociale à la 
propriété. Prêts locatifs aidés très sociaux, PLA-TS. Fonds 
de solidarité pour le logement, FSL. Crédits de l'Agence 
nationale pour l'amélioration de l'habitat, ANAH. Se déclare 
favorable à l'amendement déposé par M. William Chervy, 
qui autorise l'ANAH à subventionner les tmnsformations de 
locaux en logements dans les zones de revitalisation rurale. 
Accroissement du parc locatif social à partir du parc privé. - 
Après l'art 67 (p. 4890, 4891) : se déclare favorable à 
l'arnendement n° 11-74 de M. William Chervy (possibilité 
pour l'ANAH de subventionner les transformations de locaux 
en logements dans les zones de revitalisation rurale ). 

VASSEUR (Philippe), ministre de l'agriculture, de la pêche et 
de l'alimentation. 

Fin de ses fonctions ministérielles (démission du Gouvernement 
le 2 juin 1997) (JO Lois et décrets du 3 juin 1997). 

DÉPÔTS 

En première lecture devant le Sénat : 

Projet de loi d'orientation pour l'agriculture, l'alimentation et 
la forêt In° 0335 (96-97)j (6 mai 1997) (rattaché pour ordre 
au procès-verbal de la séance du 22 avril 1997) - 
Agriculture. 

RÉPONSES AUX QUESTIONS 

Questions au Gouvernement : 

n° I I de M. Martial Taugourdeau : Produits agricoles et 
alimentaires (Interdiction de la culture dzi maïs 
transgénique) (JO Débats du 21 février 1997) (p. 948). 

Questions orales sans débat : 

n° 578 de M. Adrien Gouteyron : Aides publiques 
(4pplication d'une décision du Conseil d'Etat relative au 
versement de l'indemnité spéciale de montagne) (JO Débats 
du 12 mars 1997) (p. 1304). 

n° 580 de Mme Danièle Pourtaud : Immobilier (Devenir du 
grand ensemble locatif situé rue du Commandant-Mouchotte 
(Paris I4e» (JO Débats du 12 mars 1997) (p. 1305). 

INTERVENTIONS 

- Projet de loi d'orientation sur la pêche maritime et les 
cultures marines - Deuxième lecture In° 0244 (96-97)] - (17 

avril 1997) - Discussion générale (p. 1976, 1978) : plan 
d'orientation pluriannuel, POP IV. Opposition de la France. 
Polyvalence de la flotte. Durée et champ d'application du 
POP IV. Aides à la modernisation de la flotte. Taux de 

- réduction de la capacité de la flotte de pêche française. 
Modifications de l'Assemblée nationale. Application aux 
navires de pêche du dispositif de fonds commun de 
placement quirataire. Quota "hopping". Retraite. Statut des 
conjoints des pêcheurs. - Art. ler (objectifs de la politique 
des pêches maritimes et des cuhures marines) (p. 1984, 
1985) : s'oppose à l'amendement n° 14 de M. Félix Leyzour 
(obligation de respect du principe de la préférence 
communautaire ) et accepte l'amendement n° 9 de M. Michel 
Sergent (introduction de la formation parmi les objectifs 
énumérés à cet article ). - Après l'art ler : s'oppose à 
l'amendement n° 15 de M. Félix Leyzour (engagement de 
négociations avec les pays membres de l'Union européenne 
pour réformer la réglementation en matière de pêche 
maritime ). - Après l'art. 3 (p. 1986) : s'en remet à la sagesse 
du Sénat pour l'amendement n° 10 de M. Michel Sergent 
(rapport du Gouvernement sur les pêches industrielles et 
semi-industrielles ). - Avant l'art. 4 (p. 1987) : s'oppose à 
l'amendement n° 16 de M. Félix Leyzour (établissement d'un 
certain nombre d'objectifs et de principes en matière de 
gestion de la ressource halieutique ). - Après l'art. 4 
(p. 1988) : s'oppose à l'amendement n° 17 de M. Félix 
Leyzour (interdiction d'attribuer des quotas à des navires 
appartenant à des sociétés bénéficiant de la possibilité 
d'exploiter des quotas de pêche émanant d'autres pays de 
l'Union européenne ou de pays tiers ). - Art. 10 (définition 
de la société de pêche artisanale et affirmation de la 
neutralité économique et sociale pour ces sociétés) 
(p. 1989) : son amendement n° 21 : suppression du gage 
accompagnant le dispositif de cet article ; adopté. Sur les 
amendements de M. Michel Doublet, demande le retrait du 
n° 12 (suppression de la référence à la société à 
responsabilité limitée ) et accepte le n° 13 (suppression de la 
possibilité de recours à la location-gérance ). - Art. 11 
(extension des conditions d'imposition de la part de pêche 
des artisans pêcheurs aux associés de la pêche artisanale) 
(p. 1990) : son amendement de coordination n° 22 ; adopté. 
Demande le retrait de l'amendement n° 19 de M. Philippe 
Darniche (réintroduction de l'adhésion à un centre de gestion 
agréé supprimée par l'Assemblée nationale ). - Art. 12 
(exonération de la taxe professionnelle) : son amendement 
n° 23 : adaptation du régime d'imposition à la taxe 
professionnelle à l'extension de la définition de la société de 
pèche artisanale aux sociétés à responsabilité limitée dont les 
parts sont totalement détenues par des pêcheurs embarqués ; 
adopté. - Art. 14 (étalement des plus-values de cession) 
(p. 1991) : ses amendements, n° 24 : extension du dispositif 
d'étalement des plus-values aux entreprises ayant pour 
activité de mettre à la disposition des entreprises de pêche 
maritime des navires de pêche dans le cadre de contrats 
d'affrètement ; et n° 25 : suppression du gage accompagnant 
le dispositif de cet article ; adoptés. Estime satisfait 
l'amendement n° 11 de M. Michel Sergent (extension du 
dispositif d'étalement des plus-values aux sociétés 
propriétaires de navires de pêche et aux sociétés propriétaires 
de parts de copropriétés de navires de pêche même si leur 
exploitation est confiée à des tiers ) par son amendement 
n° 24 précité. - Art. 15 (aide à la première installation) 
(p. 1992) : s'oppose à l'amendement n° 1 de la commission 
(relèvement de la limite d'âge pour bénéficier de l'abattement 
fiscal ). - Après l'art. 15 (p 1993) : s'en remet à la sagesse du 
Sénat pour l'amendement n° 2 de la commission (création 
d'un dispositif favorisant l'autofinancement des pêcheurs lors 
de la première installation ). Saisine de la commission de 
Bruxelles. Accord oral. - Art. 18 (exercice d'une activité 
complémentaire) (p. 1994) : accepte l'amendement n° 3 de la 
commission (suppression de la fin de cet article relatif à 
l'exercice d'une activité complémentaire ). - Avant l'art. 20 
(p. 1995) : s'oppose à l'amendement n° 18 de M. Félix 
Leyzour (objectifs de l'organisation des marchés de pêches 
maritimes et inscription des importations de produits 
halieutiques et aquacoles dans le cadre d'une 
complémentarité avec la production nationale ). - Art. 22 bis 
(definition de l'activité de transformation): accepte 
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l'amendement de suppression n° 4 de la commission. - 
Art. 25 (habilitation des agents des affaires maritimes aux 
contrôles de conformité et de sécurité des produits) : accepte 
l'amendement de précision n° 5 de la coMmission. - 
Art. 27 bis (situation des conjoints de conchyliculteurs) 
(p. 1996) : accepte les amendements identiques n° 6 de la 
commission et n° 8 de M. Michel Doublet (attribution aux 
conjoints de conchyliculteurs du bénéfice de l'allocation 
viagère dès l'âge de 55 ans ). - Art. 30 (dispositions 
modifiant la loi du 13 décembre 1926 portant code du 
travail maritime) (p. 1997) : s'en remet à la sagesse du Sénat 
pour l'amendement n° 20 de M. Philippe Darniche (octroi 
aux entreprises d'armement maritime et aux jeunes marins 
embarqués du bénéfice des dispositions du code du travail 
relatives à l'apprentissage ). Journées d'éducation maritime. - 
Art. 31 (dispositions modifiant le code du travail - formation 
professionnelle) (p. 1998) : accepte l'amendement 
rédactionnel n° 7 de la commission. Son amendement n° 27 : 
calcul de la contribution aux actions de formation à compter 
de la date de promulgation de cette loi ; adopté. - Sur 
l'ensemble (p. 2000) : avancées significatives dues aux 
travaux du Sénat. Importance de la France dans le domaine 
des activités maritimes. 

VECTEN (Albert), sénateur (Marne) UC. 

NOMINATIONS 

Vice-président de la commission des affaires culturelles. 

DÉPÔTS 

Avis, présenté, au nom de la commission des affaires 
culturelles, sur le projet de loi de finances pour 1998 [n° 84 
(97-98)1 adopté par l'Assemblée nationale - Enseignement 
agricole 1n° 0086 (97-98), tome 51 (20 novembre 1997) - 
Lois de finances. 

INTERVENTIONS 

- Projet de loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 
septembre 1986 relative à la liberté de communication In° 
0055 (96-97) rect.1 - Suite de la discussion - (20 février 
1997) - Après l'art. 16 (p. 969) : se déclare opposé au sous-
amendement n° 136 de M. Claude Estier, déposé sur 
l'amendement n° 71 de M. Jacques Valade (mise en place de 
la chaine de télévision parlementaire et civique ). 

- Projet de loi de finances pour 1998 In° 0084 (97-98)] 

Deuxième partie : 

Agriculture et pêche 

- (2 décembre 1997) - Rapporteur pour avis de la 
commission des affaires culturelles pour l'enseignement 
agricole (p. 4376) : mesures positives. Diminution de la 
précarité des personnels enseignants. Enseignement agricole 
privé. Traitement budgétaire inéquitable de l'enseignement 
agricole. "Croissance raisonnée" des effectifs. Schéma 
prévisionnel des formations et avenir de l'enseignement 
agricole. La commission des affaires culturelles a émis un 
avis défavorable à l'adoption de ces crédits. 

VÉDRINE (Hubert), Ministre des affaires étrangères. 

dans le Gouvernement Jospin le 4 juin 1997 (JO Lois et décrets 
du 5 juin 1997). 

DÉPÔTS  

En première lecture devant le Sénat : 

Projet de loi autorisant la ratification de la convention sur la 
base de l'article K. 3 du traité sur l'Union européenne portant 
création d'un office européen de police (ensemble une 
annexe et quatre déclarations) In° 0363 (96-97)] (19 juin 
1997) - Traités et conventions. 

Projet de loi autorisant la ratification du protocole établi sur 
la base de l'article K. 3 du traité sur l'Union européenne 
concernant l'interprétation, à titre préjudiciel, par la Cour de 
justice des Communautés européennes de la convention 
portant création d'un office européen de police [n° 0364 (96- 
97)1 (19 juin 1997) - Traités et conventions. 

Projet de loi autorisant l'approbation de la convention sur la 
protection des enfants et la coopération en matière d'adoption 
internationale In° 0365 (96-97)] (19 juin 1997) - Traités et 
conventions. 

Projet de loi autorisant l'approbation du protocole 
additionnel à la convention-cadre européenne sur la 
coopération transfrontalière des collectivités ou autorités 
territoriales (ensemble trois déclarations) [n° 0371 (96-97)] 
(26 juin 1997) - Traités et conventions. 

Projet de loi autorisant la ratification de la convention 
relative à l'aide alimentaire de 1995 In° 0372 (96-97)] (26 
juin 1997) - Traités et conventions. 

Projet de loi portant ratification de l'accord-cadre de 
commerce et de coopération entre la Communauté 
européenne et ses Etats membres, d'une part, et la 
République de Corée, d'autre part 1n° 0382 (96-97)] (2 jullet 
1997) (rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance du 
26 juin 1997)- Traités et conventions. 

Projet de loi autorisant la ratification de la convention pour 
la protection du milieu marin de l'Atlantique du Nord-Est 
(ensemble quatre annexes et deux appendices) In° 0386 (96- 
97)] (10 jullet 1997) (rattaché pour ordre au procès-verbal de 
la séance du 26 juin 1997) - Traités et conventions. 

Projet de loi autorisant la ratification de l'accord européen 
établissant une association entre les Communautés 
européennes et leurs Etats membres, agissant dans le cadre 
de l'Union européenne, d'une part, et la République de 
Slovénie, d'autre part ln° 0388 (96-97)] (17 jullet 1997) 
(rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance du 26 juin 
1997) - Traités et conventions. 

Projet de loi autorisant la ratification de l'accord européen 
établissant une association entre les Communautés 
européennes et leurs Etats membres, d'une part, et la 
République de Lituanie, d'autre part in° 0392 (96-97)] (24 
jullet 1997) (rattaché pour ordre au procès-verbal de la 
séance du 26 juin 1997) - Traités et conventions. 

Projet de loi autorisant la ratification de l'accord européen 
autorisant la ratification de l'accord européen établissant une 
association entre les Communautés européennes et leurs 
Etats membres, d'une part, et la République de Lettonie 
d'autre part [n° 0393 (96-97)] (24 jullet 1997) (rattaché pour 
ordre au procès-verbal de la séance du 26 juin 1997) - 
Traités et conventions. 

Projet de loi autorisant la ratification de l'accord européen 
autorisant la ratification de l'accord européen établissant une 
association entre les Communautés européennes et leurs 
Etats membres, d'une part, et la République d'Estonie, d'autre 
part In° 0394 (96-97)1 (24 jullet 1997) (rattaché pour ordre 
au procès-verbal de la séance du 26 juin 1997) - Traités et 
conventions. 

Projet de loi autorisant l'approbation d'un accord entre le 
Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République algérienne démocratique et 
populaire sur l'encouragement et la protection réciproques 
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des investissements (ensemble un échange de lettres 
interprétatif) [n° 0395 (96-97)] (24 jullet 1997) (rattaché 
pour ordre au procès-verbal de la séance du 26 juin 1997) - 
Traités et conventions. 

Projet de loi autorisant l'approbation de la convention entre 
le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la Mongolie en vue d'éviter les doubles 
impositions et de prévenir l'évasion et la fraude fiscales en 
matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune (ensemble un 
protocole) In° 0396 (96-97)] (24 jullet 1997) (rattaché pour 
ordre au procès-verbal de la séance du 26 juin 1997) - 
Traités et conventions. 

Projet de loi autorisant l'approbation de l'accord international 
de 1994 sur les bois tropicaux (ensemble deux annexes) In° 
0064 (97-98)] (30 octobre 1997) - Traités et conventions. 

Projet de loi autorisant l'approbation de la convention 
d'assistance administrative mutuelle entre le Gouvernement 
de la République française et le Gouvernement de la 
République de Cuba pour la prévention, la recherche et la 
poursuite des fraudes douanières [n° 0076 (97-98)] (5 
novembre 1997) - Traités et conventions. 

Projet de loi autorisant l'approbation de la convention 
d'assistance administrative mutuelle en matière douanière 
entre le gouvernement de la République française et le 
gouvernement de la République de Pologne In° 0077 (97- 
98)] (5 novembre 1997) - Traités et conventions. 

Projet de loi autorisant l'approbation de la convention 
d'assistance administrative mutuelle entre le Gouvernement 
de la République française et le gouvernement de l'Ukraine 
pour la prévention, la recherche et la poursuite des fraudes 
douanières In° 0078 (97-98)] (5 novembre 1997) - Traités et 
conventions. 

Projet de loi autorisant l'approbation de la convention entre 
le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République de Namibie en vue d'éviter 
les doubles impositions et de prévenir l'évasion et la fraude 
fiscales en matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune In° 
0202 (97-98)] (2 janvier 98) (rattaché pour ordre au procès-
verbal de la séance du 18 décembre 1997) - Traités et 
conventions. 

Projet de loi autorisant l'approbation de l'accord entre la 
Gouvernement de la République française et le 
gouvernement de la République de Namibie sur la 
coopération culturelle, scientifique et technique In° 0203 
(97-98)] (2 janvier 98) (rattaché pour ordre au procès-verbal 
de la séance du 18 décembre 1997) - Traités et conventions. 

Projet de loi autorisant l'approbation de la convention 
d'entraide judiciaire en matière civile entre le Gouvernement 
de la République française et le Gouvernement de la 
République fédérative du Brésil [n° 0204 (97-98)] (8 janvier 
98) (rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance du 18 
décembre 1997) - Traités et conventions. 

Projet de loi autorisant l'approbation de l'avenant à la 
convention entre la République française et la Confédération 
suisse en vue d'éviter les doubles impositions en matière 
d'impôts sur le revenu et sur la fortune, signée le 9 septembre 
1966 et modifiée par l'avenant du 3 décembre 1969, et au 
protocole final annexé à la convention entre la République 
française et la confédération suisse en vue d'éviter les 
doubles impositions en matière d'impôts sur les successions 
signée le 31 décembre 1953 In° 0205 (97-98)] (8 janvier 98) 
(rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance du 18 
décembre 1997) - Traités et tonventions. 

RÉPONSES AUX QUESTIONS 

Questions au Gouvernement : 

n° 14 de M. Marcel Debarge Politique internationale 
(Situation politique au Congo) (JO Débats du 24 octobre 
1997) (p. 2982). 

n° 18 de Mme Paulette Brisepierre : Politique 
internationale (Présence de la France au Congo et en 
Afrique) (JO Débats du 24 octobre 1997) (p. 2986). 

n° 22 de Mme Monique ben Guiga : Français de l'étranger 
(Frais de scolarité dans les écoles françaises à l'étranger) 
(JO Débats du 28 novembre 1997) (p. 4086). 

INTERVENTIONS 

- Projet de loi de finances pour 1998 In° 0084 (97-98)1 

Deuxième partie : 

Affaires étrangères et coopération - 	- Affaires 
étran gères 

- (28 novembre 1997) (p. 4197, 4198) : capacité d'expertise 
de la Haute Assemblée. Place de la France au sein des 
organisations internationales. Dialogue avec les Etats-Unis. 
Influence de l'Union européenne dans le monde. 
Modernisation du ministère des affaires étrangères. Comité 
interministériel des moyens de l'Etai à l'étranger, CIMEE. 
(p. 4199, 4201) : nouvelle coopération consulaire. Effort en 
faveur de l'action culturelle et de la francophonie. 
Audiovisuel extérieur. Aide de la France au développement. 
Budget de stabilisation. Maintien des effectifs diplomatiques 
et consulaires. Réforme des communications et du chiffre. 
Agence pour l'enseignement français à l'étranger, AEFE. 
Renforcement prochain de l'assistance sociale accordée aux 
Français de l'étranger. Indemnisation des Français à la suite 
de troubles politiques à l'étranger. - Examen des crédits - 
Etat C - Titre V (p. 4202, 4203) : s'oppose à l'amendement 
n° II-15 de Mme Monique ben Guiga (réduction des 
aménacements de luxe et augmentation de l'aide sociale aux 
Français de l'étranger ). 

VERGÉS (Paul), sénateur (La Réunion) 	puis CRC. 

NOMINATIONS 

Membre de la commission des affaires sociales. 

INTERVENTIONS 

- Projet de loi relatif au développement d'activités pour 
l'emploi des jeunes In° 0423 (96-97)] - (30 septembre 1997) 
- Discussion générale (p. 2400, 2401) : espoir suscité par le 
plan emploi-jeunes à la Réunion. Insuffisance du nombre 
d'emplois créés. Futurs projets présentés par les comités de 
chômeurs de la Réunion. Site pilote. Développement proposé 
de la Réunion à travers le dépôt d'un projet sle loi de 
programme. Première réponse apportée par ce dispositif 
d'emploi-jeunes à la détresse sociale d'une grande partie de la 
jeunesse réunionnaise. 

- Suite de la discussion - (ler octobre 1997) - Art. 2 bis 
(modalités d'application du dispositif emplois-jeunes dans 
les départements d'outre-mer et à Saint-Pierre-et-Miquelon) 
(p. 2525) : se déclare opposé à l'amendement n° 59 de 
suppression de M. Edmond Lauret, en souhaitant qu'il soit 
retiré pour aider rapidement la Réunion. 

- Projet de loi portant réforme du service national ln° 
0426 (96-97)] - (7 octobre 1997) - Art. ler (création d'un 
livre Ier du code du service national) (p. 2651, 2652) : les 
élus de la Réunion ont demandé le maintien du service 
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militaire adapté en outre-mer. Mesures d'incitation au 
volontariat. Mouvement sociaux à la Réunion. Actions de 
coopération. Lien entre la Réunion et les îles voisines. 

- Projet de loi de finances pour 1998 1n° 0084 (97-98)1 

Deuxième partie : 

Oufre-mer 

- (6 décembre 1997) (p. 4790) : demande un débat sur 
l'outre-mer au Sénat. Votera ce budget comme un budget 
d'attente. (p. 4791) décalage entre les crédits affectés et les 
besoins réels. Situation de la Réunion. Environnement et 
réchauffement climatique. Renouvellement du contrat de 
plan Etat-région et du plan de développement régional avec 
l'Union européenne. Régime de l'octroi de mer. Filière canne 
à sucre. Plan emplois-jeunes et Fonds pour l'emploi dans les 
départements d'outre-mer, FEDOM. Modification du régime 
de défiscalisation. Logement et barème de l'allocation 
logement. Education. (p. 4792) : situation des journaliers 
communaux. Campagne sucrière 1997. Cent cinquantième 
anniversaire de l'abolition de l'esclavage. - Examen des 
crédits - Etat B - Titre III (p. 4803) : ampleur du problème 
du chômage. Votera contre l'amendement n° II-72 de la 
commission (réduction des crédits ). 

VÉZINHET (André), sénateur (Hérault) SOC. 

NOMINATIONS 

Membre de la commission des affaires sociales. 

QUESTIONS 

Ouestions orales sans débat : 

n° 536 (JO Débats du 17 janvier 1997) (p. 121). - Ministère : 
Equipement - Reforme du permis de construire - Réponse le 
5 février 1997 (p. 534) - Permis de construire 

INTERVENTIONS 

- Projet de loi autorisant l'approbation de l'accord entre 
le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement du Royaume d'Espagne concernant la 
construction et l'exploitation de la section internationale 
d'une ligne ferroviaire à grande vitesse entre la France et 
l'Espagne (façade méditerranéenne) in° 0201 (96-97)1 - 
(14 octobre 1997) - Discussion générale (p. 2793. 2794) : 
région Languedoc-Roussillon. Réservations des terrains. Le 
groupe socialiste votera en faveur de ce texte. 

- Projet de loi de finances pour 1998 ln° 0084 (97-98)1 

Deuxième partie : 

Equipement, transports et logement - III - Logement 

- (7 décembre 1997) (p. 4878, 4879) : prêts à taux zéro. 
Avenir du "1 % logement". Solvabilité des ménages. 
Evolution des APL. Fonds de solidarité pour le logement, 
FSL. Extension du système de taux réduit de TVA. Prêts 
locatifs aidés très sociaux, PLA-TS. Aide au secteur privé. 
Résorption de l'habitat insalubre. Se déclare favorable à ce 
projet de budget. - Examen des crédits - Après l'art 67 
(p. 4891): se déclare favorable à l'amendement n° II-74 de 
M. William Chcrvy (possibilité pour l'ANAH de 
subventionner les transformations de locaux en logements 
dans les zones de revitalisation rurale ). 

Articles non rattachés : 

- Suite de la discussion - (9 décembre 1997) - 
Art. 61 nonies (suspension provisoire des poursuites 
engagées à la suite d'une situation d'endettement à 
l'encontre des rapatriés réinstallés) (p. 5056. 5057) : 
intervient sur l'amendement n° II-126 de M. Gérard Delfau 
(suspension provisoire des poursuites à l'encontre des 
personnes qui ont déposé un dossier auprès des commissions 
départementales d'aide aux rapatriés réinstallés, CODER, 
dans une profession non salariée, jusqu'à la décision de 
l'autorité administrative compétente ). 

VIAL (Jean-Pierre), sénateur (Savoie) RPR. 

Démissionne de son mandat de sénateur le 30 juin 1997 (JO Lois 
et décrets du 2 juillet 1997). 

NOMINATIONS 

Membre de la commission des affaires économiques. 

Membre de l'Olfice parlementaire d'évaluation des politiques 
publiques. 

VIDAL (Marcel), sénateur (Hérault) SOC. 

NOMINATIONS 

Membre de la commission des affaires culturelles. 

Membre titulaire de la délégation parlementaire du Sénat 
pour l'Union européenne. 

Membre suppléant du conseil d'administration du 
Conservatoire de l'espace littoral et des rivaees lacustres. 

Membre titulaire du conseil d'orientation du Centre national 
d'art et de culture Georges Pompidou. 

DÉPÔTS 

Proposition de loi, déposée avec M. Claude Estier et les 
membres du groupe socialiste et apparentés, relative à la 
protection des documents d'Etat 1n° 0333 (96-97)1 (30 avril 
1997) (rattachée pour ordre au procès-verbal de la séance du 
22 avril 1997) - Archives. 

Avis, présenté. au  nom de la commission des affaires 
culturelles, sur le projet de loi de finances pour 1998 [n° 84 
(97-98)], adopté par l'Assemblée nationale - Cinéma - 
Théâtre dramatique In° 0086 (97-98), tome 2j (20 novembre 
1997) - Lois de finances. 

QUESTIONS 

Ouestion orale sans débat : 

n° 19 (JO Débats du 17 septembre 1997) (p. 2127). - 
Ministère : Aménagement du territoire - Gestion des déchets 
ménagers - Réponse le 15 octobre 1997 (p. 2745) - Déchets 

INTERVENTIONS 

- Projet de loi de finances pour 1998 In° 0084 (97-98)1 

Detvcième partie : 

Education nationale, recherche et technologie - II - 
Enseignement supérieur 
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- (27 novembre 1997) (p. 4113, 4114) : création d'emplois. 
Bibliothèques universitaires. Plan Université pour le 
troisième millénaire. Aménagement du territoire. Ouverture 
sur le monde du travail et formation continue. Echanges 
européens. Langues vivantes. Prochain débat sur le statut 
social de l'étudiant. Vote de ce projet de budget par le groupe 
socialiste. 

Culturè 

- (28 novembre 1997) - Rapporteur pour avis de la 
commission des affaires culturelles, pour le cinéma et le 
théâtre dramatique (p. 4209, 4211) : soutien aux industries 
du cinéma. Redressement de la fréquentation. 
Développement des multiplex. Centre national de la 
cinématographie. Palais du cinéma. Progression des crédits 
du théâtre dramatique. Charte du service public des arts de la 
scène. Enseignement de l'art dramatique. Déconcentration 
des crédits alloués au théâtre dramatique. Situation des 
intermittents du spectacle. Avis favorable de la commission 
des affaires culturelles. (p. 4220) : intervient à titre 
personnel. Nouvelle approche de la politique culturelle. 
Rayonnement de la culture française. Augmentation des 
crédits destinés aux actions artistiques en milieu scolaire. 
Emplois-jeunes. Valorisation de l'architecture. Renforcement 
de la politique de contractualisation entre l'Etat et les 
collectivités locales. Classement du patrimoine industriel : 
exemple du département de l'Hérault. Avenir de la facture 
d'orgues. Avec le groupe socialiste, apportera son soutien à 
ce projet de budget. 

Agriculture et pêche 

- (2 décembre 1997) (p. 4402) : projet de loi d'orientation 
agricole. Aménagement du territoire et de l'espace rural. 
Projet de loi forestière. Enseignement agricole. Docteurs en 
agriculture. Installation des jeunes agriculteurs. Qualité des 
produits. Exemple des viticulteurs méridionaux. (p. 4403) : 
gestion des signes de qualité. Culture de l'olivier. Le groupe 
socialiste assure le Gouvernement de son soutien. 

V1GOUROUX (Robert-Paul), sénateur (Bouches-du-Rhône) 
RDSE. 

NOMINATIONS 

Membre de la commission des affaires étrangères ; en 
démissionne ; puis membre de la commission des lois (JO 
Lois et décrets du 19 mars 1997). 

Membre titulaire de la délégation parlementaire du Sénat 
pour l'Union européenne. 

Secrétaire de la commission spéciale sur le projet de loi 
relatif à la mise en oeuvre du pacte de relance pour la ville. 

DÉPÔTS 

Proposition de loi tendait à adapter la législation existante 
afin de permettre aux magistrats de sanctionner les pratiques 
çlélictueuses de certains mouvements sectaires In° 0226 (96- 
97)1 (20 février 1997) - Libertés publiques. 

QUESTIONS 

Questions au Gouvernement :  

n° 4 (JO Débats du 7 mars 1997) (p. 1270). - Ministère : 
Equipement - Problèmes liés à l'activité portuaire de 
Marseille - Réponse 1c 7 mars 1997 (p. 1271) - Ports 

n° 1 (JO Débats du 10 octobre 1997) (p. 2687). - Ministère : 
Premier ministre - Abandon du projet de liaison fluviale 
Rhin-Rhône - Réponse le 10 octobre 1997 (p. 2687) - 
Transports fluviaux 

INTERVENTIONS 

- Projet de loi portant diverses dispositions relatives à 
l'immigration In° 0165 (96-97)1 - Suite de la discussion - 
(5 février 1997) - Art. ler (aménagement du régime du 
certificat d'hébergement) (p. 644) ; intervient sur 
l'amendement n° 9 de la commission (nouvelle rédaction du 
paragraphe 1 de cet article ). Réseaux de scientifiques. 

- Projet de loi portant réforme du service national In° 
0205 (96-97)1 - (4 mars 1997) - Discussion générale 
(p. 1175, 1176) : armée de métier. Rendez-vous citoyen. 
Différentes formes de volontariat. Coût de l'opération. 
Difficultés d'organisation. Adaptation de la défense à 
l'évolution géopolitique de la menace. Esprit de défense. 

- Projet de loi portant réforme du service national 1n° 
0426 (96-97)1 - (7 octobre 1997) - Discussion générale 
(p. 2642. 2643) : rendez-vous citoyen. Recensement. Cas des 
jeunes tilles. Se déclare favorable à ce projet de loi. Période 
de transition. Bilan de santé. Bilan personnel, scolaire, 
universitaire et professionnel. Rôle du système éducatif. - 
Art. ler (création d'un livre ler du code du service national) 
- Art. L. 111-2 du code du service national (contenu du 
service national universel) (p. 2654) : se déclare opposé à 
l'amendement n° 6 de la commission (substitution de la 
"Rencontre armées-jeunesse" à "l'appel de préparation à la 
défense" ). - Explications de vote sur l'ensemble (p. 2674) : 
avec une partie des membres du RDSE s'abstiendra sur ce 
texte. 

- Projet de loi de finances pour 1998 1n° 0084 (97-98)1 

Deuxième partie : 

Affaires étrangères et coopération - II - Coopération (et 
francophonie) 

- (27 novembre 1997) (p. 4147, 4148) : évolution contrastée 
des pays en voie de développement. Scolarisation. Santé. 
Maladies sexuellement transmissibles, MST. Nutrition. 
Réorientation positive de la Banque mondiale. Réduction de 
l'aide publique au développement des Etats industrialisés. 
Essor des investissements privés. au  seul bénéfice des plus 
favorisés. Votera ce projet de budeet. Statistiques sur 
l'avortement sélectif et l'infanticide des nouveaux-nés de 
sexe féminin. 

Affaires étrangères et coopération - I - Affaires 
étrangères 

- (28 novembre 1997) (p. 4192, 4193) : modestie des crédits 
budgétaires. Positionnement des représentations françaises à 
l'étranger. Accroissement des moyens de l'Agence pour 
l'enseignement français à l'étranger, AEFE. Promotion de la 
langue française et apprentissage des langues étrangères par 
les Français. Sommet de la fmncophonie. Création positive 
d'un volontariat international. Le groupe du RDSE votera 
dans sa grande majorité be projet de budget. - Examen des 
crédits - Etat C - Titre V (p. 4204) intervient sur 
l'amendement de Mme Monique ben Guiga repris par 
M. Jacques Ebben n° 11-15 (réduction des aménagements de 
luxe et augmentation de l'aide sociale aux Français de 
l'étranger ). Amendement politicien. 
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Agriculture et pêche 

- (2 décembre 1997) (p. 4398) : baisse des crédits affectés au 
financement des opérations réalisées par les sociétés 
d'aménagement régional. Société du canal de Provence et 
d'aménagement de la région provençale. Protection de la 
forêt méditerranéenne et crédits affectés au Conservatoire de 
la forêt méditerranéenne. 

Equipement, transports et logement - IV - Mer 

- (4 décembre 1997) (p. 4631, 4632) : en raison de 
l'augmentation des crédits pour les ports maritimes, votera ce 
projet de budget, malgré son inquiétude devant le déclin des 
activités portuaires et maritimes de la France et 
l'effondrement de la construction et de la réparation navale. 

Défense 

- (5 décembre 1997) (p. 4712, 4713) : défense européenne. 
Réforme de l'Organisation conjointe de coopération en 
matière d'armement, OCCMAR. Relations avec l'Afrique. 
Politique de défense stràtégique. Avec un certain nombre de 
membres du groupe du RDSE, fait confiance au ministre. 

- Proposition de loi portant diverses mesures urgentes 
relatives à l'agriculture In° 0155 (97-98)1 - (11 décembre 
1997) - Discussion générale (p. 5212, 5213) : avenir de 
l'agriculture française ; négociations européennes et 
mondiales. Exigence du consommateur en matière de qualité. 
Contaminations et pollutions. Labels. Installation des jeunes 
agriculteurs. Dans l'attente du projet de loi d'orientation 
préparé par le Gouvernement, votera contre la proposition de 
loi sénatoriale. 

VILLEPIN (Xavier de), sénateur (Français établis hors de 
France) UC. 

NOMINATIONS 

Président de la commission des affaires étrangères. 

Membre titulaire de la délégation parlementaire du Sénat 
pour l'Union européenne. 

Membre titulaire de la Commission nationale des Bourses de 
l'Agence pour l'enseignement français à l'étranger. 

Membre de la commission ad hoc chargée d'examiner la 
proposition de résolution n° 15 (97-98) tendant à requérir la 
suspension des poursuites engagées contre un sénateur (JO 
Lois et décrets du 28 octobre 1997). . 

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de 
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion du 
projet de loi portant réforme du service national (7 octobre 
1997). 

DÉPÔTS 

Participation au rapport d'infortnation, fait au nom de la 
commission des affaires étrangères, à la suite d'une mission 
effectuée en Australie et en Nouvelle-Zélande du 7 au 16 
février 1997 In° 0290 (96-97)1 (26 mars 1997) - Pacifique 
sud. 

Participation au rapport d'information, fait au nom de la 
commission des affaires étrangères, à la suite d'une mission 
effectuée en Bosnie-Herzégovine du 8 au 11 mai 1997 [n° 

0358 (96-97)1 (13 juin 1997) (rattaché pour ordre au procès-
verbal de la séance du 12 juin 1997) - Bosnie-Herzégovine. 

QUESTIONS 

Questions au Gouvernement : 

n° 13 (JO Débats du 28 novembre 1997) (p. 4077). - 
Ministère : Economie - Crise financière en Asie - Réponse le 
28 novembre 1997 (p. 4078) - Politique économique 

INTERVENTIONS 

- Projet de loi autorisant la ratification de l'accord de 
partenariat et de coopération entre les Communautés 
européennes et leurs Etats membres, d'une part, et la 
République de Moldova, d'autre part ln° 0137 (96-97)1 - 
(16 janvier 1997) - En remplacement de M. Yves Guéna, 
rapporteur de la commission des affaires étrangères - 
Discussion générale - commune avec celles des projets de 
loi n° 138 (96-97), n° 139 (96-97), n° 140 (96-97) et n° 141 
(96-97) (p. 107, 109) : remplace M. Yves Guéna, appelé à 
d'autres fonctions. Ratification de cinq accords de partenariat 
et de coopération conclus entre l'Union européenne et la 
Russie, l'Ukraine, le Kirghizistan, le Kazakhstan et la 
Moldavie. Commissions parlementaires de coopération du 
Parlement européen. Conclusions nuancées du rapport de 
M. Yves Guéna. Grande diversité des secteurs de 
coopération. Elaboration d'une doctrine européenne en 
matière de conditionnalité politique. Priorité à la langue 
française au sein de l'Union européenne. Au nom de la 
commission des affaires étrangères, propose l'adoption de ces 
cinq projets de loi 

Projet de loi autorisant la ratification de l'accord de 
partenariat et de coopération entre les Communautés 
européennes et leurs Etats membres, d'une part, et la 
République Kirghize, d'autre part In° 0138 (96-97)1 - (16 
janvier 1997) - Discussion générale - commune avec celles 
des projets de loi n° 137 (96-97), n° 139 (96-97), n° 140 
(96-97) et n° 141 (96-97) - Voir intervention sous le projet 
de loi n° 137 (96-97) (p. 107, 109). 

- Projet de loi autorisant la ratification de l'accord de 
partenariat et de coopération entre les Communautés 
européennes et leurs Etats membres, d'une part, et la 
République du Kazakhstan, d'autre part (ensemble trois 
annexes, un protocole et un acte final) In° 0139 (96-97)] - 
(16 janvier 1997) - Discussion générale - commune avec 
celles des projets de loi n° 137 (96-97), n° 138 (96-97), 
n° 140 (96-97) et n° 141 (96-97) - Voir intervention sous le 
projet de loi n° 137 (96-97) (p. 107, 109). 

- Projet de loi autorisant la ratification de l'accord de 
partenariat et de coopération entre les Communautés 
européennes et leurs Etats membres, d'une part, et la 
Fédération de Russie, d'autre part In° 0140 (96-97)] - (16 
janvier 1997) - Discussion générale - commune avec celles 
des projets de loi n° 137 (96-97), n° 138 (96-97), n° 139 
(96-97) et n° 141 (96-97) - Voir intervention sous le projet 
de loi n° 137 (96-97) (p. 107, 109). 

- Projet de loi autorisant la ratification de l'accord de 
partenariat et de coopération entre les Communautés 
européennes et leurs Etats membres, d'une part, et 
l'Ukraine, d'autre part In° 0141 (96-9'7)] - (16 janvier 
1997) - Discussion générale - commune avec celles des 
projets de loi n° 137 (96-97), n° 138 (96-97), n°139 (96- 
97) et n° 140 (96-97) - Voir intervention sous le projet de 
loi n° 137 (96-97) (p. 107, 109). 

- Projet de loi portant réforme du service national In° 
0205 (96-97)] - (4 mars 1997) - Président de la commission 
des affaires étrangères - Discussion générale (p. 1163, 
1166) : mesures nécessaires à la mise en oeuvre de la 
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professionnalisation des artnées. Recensement. Rendez-vous 
citoyen. Volontariat. Renforcement du sentiment 
d'appartenance à la nation. "Esprit de défense". Français 
résidant. à l'étranger. Volontariat. Milieu associatif. 
Entreprises. Participation des administrations civiles. 

- Suite de la discussion - (5 mars 1997) - Président de la 
commission des affaires étrangères - Exception 
d'irrecevabilité (p. 1211, 1212) : s'oppose à la motion n° 67 
de Mme Hélène Luc tendant à opposer l'exception 
d'irrecevabilité. Volontariat. Principe d'égalité. Lien entre 
l'armée et la nation. Expéditions militaires. Exemples de 
l'Allemagne et de la Russie. - Art. ler (création d'un livre 
premier du code du service national) (p. 1227) : intervient 
sur l'amendement n° 27 de la commission (contenu du 
rendez-vous citoyen ). (p. 1229) : sur l'amendement n° 32 de 
la commission (renvoi à un décret en Conseil d'Etat des 
modalités d'accomplissement du rendez-vous citoyen par les 
Français résidant à l'étranger ), accepte le sous-amendement 
n° 71 de M. Charles de Cuttoli (consultation du Conseil 
supérieur des Français de l'étranger ). (p, 1237) : son 
amendement n° 47 : distinction entre les activités offertes 
aux volontaires et les emplois permanents ; adopté. 

- Suite de la discussion - (6 mars 1997) , Président de la 
commission des affaires étrangères - Art. 4 (modification du 
livre du code du service national) (p. 1256) : son 
amendement, déposé initialement par M. Charles de Cuttoli 
qui ne peut le soutenir car participe à une réunion du 
Conseil supérieur des Français de l'étranger, n° 74 : 
consultation du Conseil supérieur des Français de l'étranger 
ou de son bureau permanent, dans l'intervalle des sessions 
plénières, sur les modalités d'accomplissement du service 
national obligatoire par les Français de l'étranger jusqu'à la 
fin de la période de transition ; adopté. - Sur l'ensemble 
(p. 1266, 1267) : travaux du Sénat. Consensus national sur 
les questions militaires. Lien entre l'armée et la nation. 
Professionnalisation de l'armée. Armée du futur. 

- Déclaration du Gouvernement sur la politique 
européenne de la France, suivie d'un débat - (19 mars 
1997) - Président de la commission des affaires étrangères 
(p. 1539, 1541) : travaux de la Conférence 
intergouvernementale. Traité de Maastricht. Monnaie unique. 
Création de l'euro. Futur "conseil de stabilité". 
Harmonisation des systèmes fiscaux. Liste des pays 
utilisateurs de l'euro. Conseil européen d'Amsterdam. 
Plafonnement des effectifs du Parlement européen. 
Modification du mode d'élection' des députés européens. 
Pondération, des voix au sein du. Conseil des ministres. 
Politique étrangère et de sécurité commune. Situation de 
l'Albanie. Elargissement de l'Union européenne. 

- Projet de loi portant réforme du service national [n° 
0426 (96-97)1 - (7 octobre 1997) - Président de la 
commission des affaires étrangères - Discussion générale 
(p. 2625, 2627) : professionnalisation des forces armées. 
Evolution de l'environnement international. Réversibilité de 
la suspension de la conscription. Période de transition 
jusqu'en 2002. Développement de l'information des jeunes. 
Education nationale. Instruction militaire de base. Abandon 
du rendez-vous citoyen. Appel de préparation à la défense. 
Absence de bilan de santé. Français résidant à l'étranger. 
Volontariats. Statut des volontaires civils, Coopérants du 
service national en entreprises. 

Nouvelle lecture In° 0030 (97-98)1 - (16 octobre 1997) - 
Président de la commission des affaires étrangères - 
Question préalable (p. 2849) : demande l'adoption de la 
motion n° 1 de la commission tendant à opposer la question 
préalable ; adoptée. Appel de préparation à la défense. 
Volontariat. Reports d'incorporation. 

- Projet de loi de finances pour 1998 In° 0084 (97-98)1 

Discussion générale 

- (20 novembre 1997) (p. 3659, 3660) : inquiétude du 
groupe de l'Union centriste relative aux orientations 
budgétaires du Gouvernement. Progression constante des 
dépenses. Effets négatifs de la pression fiscale. Caractère 
aléatoire des prévisions de croissance aléatoires. Impact 
négatif de la crise en Asie du Sud-Est sur la croissance des 
pays occidentaux. Effort insuffisant de maîtrise des dépenses 
publiques. Engagements européens. Futur pacte de stabilité 
monétaire. (p. 3661, 3662) : progression des dépenses de 
fonctionnement de l'Etat. Faiblesse des dépenses 
d'investissement. Effectifs de la fonction publique. Fiscalité. 
Augmentation de la pression fiscale pour les entreprises et 
pour les ménages. Structure financière des entreprises. 
Conséquences de la délocalisation des activités et de la fuite 
de l'épargne. Conséquences négatives de l'augmentation des 
impôts sur la consommation et l'investissement. Réforme de 
l'impôt sur le revenu. Réforme indispensable des structures 
économiques et sociales. Avec le groupe de l'Union centriste, 
soutiendra le projet de budget modifié par l'ensemble de la 
majorité sénatoriale. 

- Projet de loi autorisant l'approbation du quatrième 
protocole (services de télécommunications de base) 
annexé à l'accord général sur le commerce des services 
In° 0103 (97-98)] - (27 novembre 1997) - Président de la 
commission des affaires étrangères, en remplacement de 
M. Maurice Lombard, rapporteur - Discussion générale 
(p. 4088, 4089) : ouverture à la concurrence du marché des 
télécommunications. Assouplissement des législations 
relatives à la part d'investissements étrangers autorisés dans 
le capital des opérateurs nationaux. Vigilance sur la nouvelle 
législation avec les Etats-Unis. Propose l'adoption de ce 
projet de loi. 

- Projet de loi de finances pour 1998 ( suite) 

Deuxième partie : 

Affaires étrangères et coopération - I - Affaires 
étra n gères 

- (28 novembre 1997) - Président de la commission des 
affaires étrangères - Examen des crédits - Etat C - Titre V 
(p. 4202) : à titre personnel, se déclare favorable à 
l'amendement n° I1-15 de Mme Monique ben Guiga, non 
examiné par la commission des affaires étrangères (réduction 
des aménagements de luxe et augmentation de l'aide sociale 
aux Français de l'étranger ). 

Défense 

- (5 décembre 1997) - Président de la commission des 
affaires étrangères (p. 4705, 4707) : réforrne des armées. 
Report d'incorporation pendant la période de transition : 
conséquences sur la professionnalisation des années. 
Régression des crédits budgétaires. Diminution des moyens 
consacrés au nucléaire et à l'espace militaire. Conséquences 
sur l'emploi des retards dans les programmes. Influence 
militaire de la Grande-Bretagne sur l'Europe. Respect de la 
loi de programmation militaire votée en 1996. Souhait d'un 
prochain débat au Sénat sur la défense. Rejet de ce projet de 
budget. 

VINÇON (Serge), sénateur (Cher) RPR. 

NOMINATIONS 

Secrétaire de la commission des affaires étrangères. 

Secrétaire de l'Office parlementaire d'évaluation des 
politiques publiques ; de nouveau secrétaire (JO Lois et 
décrets du 31 octobre 1997). 
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Membre suppléant de l'Assemblée parlementaire du Conseil 
de l'Europe et de l'Assemblée de l'Union de l'Europe 
occidentale. 

Membre de la commission ad hoc chargée d'examiner la 
proposition de résolution n° 15 (97-98) tendant à requérir la 
suspension des poursuites engagées contre un sénateur (JO 
Lois et décrets du 28 octobre 1997), 

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de 
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion du 
projet de loi portant réforme du service national (7 octobre 
1997). 

DÉPÔTS 

Rapport, fait au nom de la commission des affaires 
étrangères, sur le projet de loi [n° 205 (96-97)], adopté par 
l'Assemblée nationale, portant réforme du service national 
In° 0231 (96-97)I (26 février 1997) - Service national. 

Rapport, fait au nom de la commission des affaires 
étrangères, sur le projet de loi [n° 248 (96-97)], adopté par 
l'Assemblée nationale, autorisant l'approbation de la 
convention entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République du Sénégal 
relative à la circulation et au séjour des personnes (ensemble 
une annexe) In° 0255 (96-97)] (12 mars 1997) - Traités et 
conventions. 

Rapport, fait au nom de la commission des affaires 
étrangères, sur le projet de loi [n° 292 (96-97)1 adopté avec 
modifications par l'Assemblée nationale, en deuxième 
lecture, portant réforme du service national [n° 0320 (96- 
97)] (23 avril 1997) (rattaché pour ordre au procès-verbal de 
la séance du 22 avril 1997) - Service national. 

Rapport, fait au nom de la commission des affaires 
étrangères, sur le projet de loi [n° 247 (96-97)1, adopté par 
l'Assemblée nationale, autorisant l'approbation de la 
convention entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République du Niger 
relative à la circulation et au séjour des personnes et le projet 
de loi [n° 299 (96-97)] autorisant l'approbation de la 
convention entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République togolaise 
relative à la circulation et au séjour des personnes. In° 0336 
(96-97)] (7 mai 1997) (rattaché pour ordre au procès-verbal 
de la séance du 22 avril 1997) - Traites et conventions. 

Rapport, fait au nom de la commission des affaires 
étrangères, sur le projet de loi [n° 426 (96-97)] adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, portant 
réforme du service national [n° 0004 (97-98)] (ler octobre 
1997) - Défense. 

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi portant réforme du service 
national [n° 0022 (97-98)] (9 octobre 1997) - Défense. 

Rapport, fait au nom de la commission des affaires 
étrangères, sur le projet de loi [n° 30 (97-98)] adopté avec 
modifications par l'Assemblée nationale en nouvelle lecture 
portant réforme du service national [n° 0035 (97-98)] (15 
octobre 1997)- Défense. 

Avis, présenté, au nom de la commission des affaires 
étrangères, sur le projet de loi de finances pour 1998 [n° 84 
(97-98)1, adopté par l'Assemblée nationale - Défense - Forces 
terrestres [n° 0088 (97-98), tome 6] (20 novembre 1997) - 
Lois de finances. 

QUESTIONS 

Questions au Gouvernement :  

n° 3 (JO Débats du 24 janvier 190) (p. 288). - Ministère : 
Economie - Situation du Crédit foncier de France - Réponse 
le 24 janvier 1997 (p. 288) - Banques et établissements 
financiers 

Questions orales sans débat : 

n° 102 (JO Débats du 31 octobre j997) (p. 3187).. - 
Ministère : Affaires européennes - Conditions de 
transposition en droit interne d'une directive européenne - 
Réponse le 19 novembre 1997 (p. 3555) - Droit 
communautaire 

INTERVENTIONS 

- Projet de loi portant création de l'établissement public 
"Réseau Ferré National" In° 0035 (96-97)] - Suite de la 
discussion (23 janvier 1997) Avant l'art. 8 (p. 314) : 
félicitations à M. Gérard Larcher, nouveau vice-président du 
Sénat, président de séance. 

- Projet de loi portant diverses dispositions relatives à 
l'immigration In° 0165 (96-97)] - Suite de la discussion - 
(6 février 1997) - Explications de vote sur l'ensemble 
(p. 792) : aménagement de certaines procédures en vigueur. 
Droit pour chaque pays d'organiser sa politique 
d'immigration. Respect des droits fondamentaux. Ordre 
public. Forces de police et de gendarmerie. Le groupe du 
RPR votera ce projet de loi. 

- Projet de loi portant réforme du service national In° 
0205 (96-97)I - (4 mars 1997) - Rapporteur de la 
commission des affaires étrangères - Discussion générale 
(p. 1160, 1163) : loi de programmation militaire. Rôle du 
rendez-vous citoyen. Lien entre l'année et la jeunesse. 
Recensement. Volontariat. Notion "d'esprit de défense". 
Insertion des jeunes en difficulté. "Médiateur-citoyen". 
Durée et définition du volontariat. Situation des Français de 
l'étranger. Gendarmerie nationale. Couverture sociale des 
volontaires en association. Futurs volontaires en entreprise. 
Organisations non gouvernementales, ONG. Rendez-vous 
citoyen. Propose l'adoption de ce projet de loi. 

- Suite de la discussion - (5 mars 1997) - Rapporteur de la 
commission des affaires étrangères - Question préalable 
(p. 1214): s'oppose à la motion n° 8 de M. Claude, Estier 
tendant à opposer la question préalable. Inadaptation • du 
service militaire aux besoins actuels de sécurité. Débat 
national. Reniplacement du service obligatoire par un service 
volontaire. Travaux législatifs. - Art. ler (création d'un livre 
premier du code du service national) (p. 1222) s'oppose à 
l'amendement de suppression n° 81 de M. Claude Estier. Ses 
amendements n° 9 ; inscription dans la loi du principe d'une 
obligation de concourir à former l'esprit de défense des 
citoyens ; n° 10 : suppression de la phrase relative au sitivi 
des dossiers des jeunes par l'administration chargée- du 
service national ; et n° 11 : substitution à la notion 
juridiquement incertaine d'appel sous les drapeaux d'un 
renvoi plus explicite au livre II du code du service national ; 
n° 12 rédactionnel ; n° 13 : suppression de L. 111-2 
du code du service national qui propose une définition 
générale du rendez-vous citoyen ; n° 14 : suppression du 
texte proposé pour l'article L. 111-3 du çode du service 
national qui définit les principes généraux relatifs au 
volontariat • et n° 15 : nouvelle rédaction de l'article L. 111-4 
du code d'u service national tendant à ne soumettre à 
l'obligation du service national que les binationaux résidant 
en France ; adoptés. (p. 1224, 1226) : ses amendements 
n° 16 : inforrnation dans les établissements d'enseignement ; 
n° 17 : fixation par décret des conditions de la constitution et 
du suivi du dossier des personnes recensées ; n° 18 : 
conditions de la participation des parlementaires au Haut 
Conseil du service national ; n° 19, n° 21, n° 22, n° 23 et 
n° 24 rédactionnels, n° 20 : intervention dans certains 
territoires d'outre-mer, dans le cadre du recensement, du chef 
de la circonscription administrative habilitée ; n° 25 : 
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obligation de faire savoir à l'administration chargée du 
service national tout changement de coordonnées ou de 
situation personnelle ; n° 26 : suppression dans l'article 
L. 114-1 du code du service national d'une disposition 
relative à la préparation des rendez-vous citoyen dans les 
programmes d'histoire et d'instruction civique ; et no 27 : 
contenu du rendez-vous citoyen ; adoptés. Information des 
jeunes sur les possibilités d'engagement dans les forces 
armées et dans les forces de réserve. Maintien du lien entre 
l'armée et la nation. Renforcement de l'esprit de défense. 
Accepte l'amendement de cohérence n° 84 du Gouvernement 
ainsi que le sous-amendement n° 85 du Gouvernement 
déposé sur son amendement n° 20 précité. Sur son 
amendement n° 27 précité, s'oppose au sous-amendement 
n° 101 du Gouvernement (suppression du cinquième alinéa 
de cet amendement relatif à la participation des rendez-vous 
citoyen à l'évaluation individuelle des jeunes, à leur suivi et à 
leur orientation ) et accepte le sous-amendement n° 100 de 
M. Nicolas About (prise en compte du service volontaire 
européen qui sera proposé en Europe à partir de 1998 ). 
(p. 1228, 1231) : ses amendements n° 28 : participation des 
médiateurs-citoyens ; n° 29 : possibilité de réduction de la 
durée du rendez-vous citoyen ; n° 30 rédactionnel ; n° 31 : 
cas des personnes détenues au moment où elles auraient dû 
participer au rendez-vous citoyen ; n° 32 : renvoi à un décret 
en Conseil d'Etat des modalités d'accomplissement du 
rendez-vous citoyen par les Français résidant à l'étranger ; 
n° 33 : principe du choix par les jeunes de la session à 
laquelle ils participeront au rendez-vous citoyen ; n° 34 et 
n° 37 de conséquence ; n° 35, : cas où un jeune se présenterait 
avec retard à la session du rendez-vous citoyen à laquelle il 
est convoqué sans que ce retard soit justifié par un motif 
légitime ; et n° 36 : extension aux règles de vie propre à 
chaque centre, définies par un règlement intérieur, des règles 
de la vie collective des centres du service national ; et n° 38 
rédactionnel ; adoptés. (ri. 1232, 1235) : ses amendements 
n° 39 : recours de l'Etat contre des membres du personnel 
d'encadrement des centres de service national en cas de faute 
personnelle ; n° 40 : cas des Français qui acquièrent la 
nationalité française entre 16 et 30 ans lorsqu'ils ont satisfait 
aux .obligations du service national dans leur Etat d'origine ; 
n° 41 : champ d'application de l'information des jeunes sur 
les volontariats ; n° 42 : suppression de l'article L. 114-20-2 ' 
du code du service national relatif au rendez-vous 
complémentaire susceptible d'être proposé après le rendez-
vous citoyen aux jeunes en difficulté ; et n° 43 : disposition 
introductive du projet de loi qui prévoyait que le volontariat 
constituait un concours personnel et temporaire à une 
mission d'intérêt général, qu'il s'effectuait sous le contrôle de 
l'Etat et qu'il était assorti de certains avantages et sanctionné 
par la remise d'un certificat ; adoptés. S'oppose à 
l'amendement n° 82 de M. Claude Estier (suppression de 
l'article L. 121-1 du code du service national relatif à la liste 
des trois grandes familles de volontariat ). (p. 1236, 1238) : 
ses amendements n° 44 : définition du volontariat "défense, 
sécurité et prévention" ; n° 45 : définitition du volontariat 
"cohésion sociale et solidarité" ; n° 46 : conditions 
d'accomplissement du volontariat ; n° 48 : durée du 
volontariat ; n° 49 : possibilité de fractionnement du 
volontariat ; et n° 50 rédactionnel ; adoptés. 

- Suite de la discussion - (6 mars 1997) - Rapporteur de la 
commission des affaires étrangères - Art. ler (suite) 
(création d'un livre premier du code du service national) 
(p. 1248, 1251) : ses amendements n° 51 rédactionnel ; 
n° 53 : couverture sociale des volontaires en association ; et 
n° 55 : cas dans lesquels il peut être mis fin au volontariat ; 
adoptés ; n° 54 rédactionnel ; devenu sans objet. Sur son 
amendement n° 55 précité, s'oppose au paragraphe I du 
sous-amendement n° 94 ( application des règles de résiliation 
des volontariats au volontariat fractionné) et accepte le 
paragraphe II de ce même sous-amendement ( suppression de 
la notion de raison sociale ou familiale grave de résiliation 
du volontariat incluse dans le cas de force majeure). - Art. 2 
(rapport au Parlement) : son amendement rédactionnel 
n° 56 ; adopté. - Art 3 (constitution d'un livre deuxième du 
code du service national) : son amendement n° 57 : 
substitution des termes de "défense de la Nation" à ceux de 

"sécurité de la France" adopté. (p. 1252) : accepte 
l'amendement n° 95 du Gouvernement (période de transition 
qui suivra la promulgation de la loi ). - Art. 4 (modification 
du livre II du code du service national) (p. 1253) : son 
amendement n° 58 : élargissement et simplification de la 
définition des chargés de famille ayant vocation à être 
dispensés du service national d'ici à la fin de la période de 
transition ; adopté. (p. 1254, 1255) : s'oppose à 
l'amendement n° 80 de M. Alain Vasselle (possibilité 
d'exempter du service national un jeune qui bénéficierait d'un 
contrat à durée indéterminée ). (p. 1257) s'oppose à 
l'amendement n° 83 de M. Claude Estier (prise en charge par 
l'Etat jusqu'au ler janvier 2003 des frais d'hébergement et de 
restauration des appelés effectuant un service en tant 
qu'objecteur de conscience )..- Art. 9 (prise en compte du 
service national dans le code du travail) (p. 1259) : ses 
amendements n° 59 rédactionnel et n° 60 : possibilité pour 
l'employeur de refuser un congé pour volontariat du service 
national si ce congé pouvait être préjudiciable à la marche de 
l'entreprise ; adoptés. S'oppose à l'amendement n° 96 du 
Gouvernement (conditions dans lesquelles tout salarié peut 
obtenir un congé pour l'accomplissement du volontariat du 
service national - droit de veto accordé à l'entrepreneur en 
cas de prolongation du volontariat ). (p. 1261) : ses 
amendements n° 61 : présentation à l'employeur du certificat 
d'accomplissement du volontariat ; n° 62 et n° 63 : résiliation 
du contrat de travail en cas de faute grave non liée aux 
obligations du service national ; adoptés. - Art.10 
(suppression de la fiche liée au jugement d'admonestation) : 
son amendement de conséquence n° 64 ; adopté. - Après 
l'art. 10 (p. 1262) : accepte l'amendement n° 97 du 
Gouvernement (indemnité mensuelle versée aux volontaires 
du service national ). - Art. 11 (prise en compte de la 
réforme du service national dans le code civil) (p. 1262, 
1263) : accepte l'amendement n° 99 du Gouvernement (droit 
de répudiation de la qualité de Français ). Après 
l'art 11 bis : accepte l'amendement n° 98 du Gouvernement 
(inscription dans le code de la sécurité sociale des 
modifications nécessaires à la validation des périodes de 
volontariat parmi les dépenses prises en charge par le Fonds 
de solidarité v ieillesse et à la défiscalisation de 
l'indemnisation versée aux volontaires ). 

- Projet de loi portant diverses dispositions relatives à 
l'immigration - Deuxième lecture In° 0236 (96-97)] - Suite' 
de la discussion - (13 mars 1997)- Explications de vote sur 
l'ensemble (p. 1499, 1500) ; passions engendrées par ce 
débat. Remerciements. Arguments de l'opposition. Respect 
des droits de l'homme et de la dignité des personnes. Le 
groupe du RPR votera ce projet de loi. 

- Projet de loi autorisant l'approbation de la convention 
entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République du Niger relative à la 
circuIation et au séjour des personnes (ensemble un 
échange de lettres) In° 0247 (96-97)] - (24 juin 1997) - 
Rapporteur de la commission des affaires étrangères - 
Discussion générale - commune avec celle des projets de 
loi n° 248 et n° 299 (p. 2051, 2052) : propose l'adoption de 
ces projets de loi. 

- Projet de loi autorisant l'approbation de la convention 
entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République du Sénégal relative à la 
circulation des personnes (ensemble une annexe) In° 0248 
(96-97)] - (24 juin 1997) - Rapporteur de la commission des 
atTaires étrangères - Discussion générale - commune avec 
celle des projets de loi n° 247 et n° 299 (p. 2051, 2052) : 
voir son intervention sous le projet de loi n° 247. 

- Projet de loi autorisant l'approbation de la convention 
entre le gouvernement de la République française et le 
gouvernement de la République togolaise relative à la 
circulation et au séjour des personnes (ensemble deux 
échanges de lettres) In° 0299 .(96-97)] - (24 juin 1997) - 
Rapporteur de la commission des affaires étrangères - 
Discussion générale - commune avec celle des projets 
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n° 247 et n° 248 (p. 2051, 2052) : voir son intervention sous 
le projet de loi n° 247. 

- Projet de loi portant réforme du service national In° 
0426 (96-97)] - (7 octobre 1997) - Rapporteur de la 
commission des affaires étrangères - Discussion générale 
(p. 2621, 2625) : propositions du Parlement au printemps 
1996. Esprit de défense. Disparition du service national 
obligatoire. Rendez-vous citoyen. Recensement. Volontariat. 
Professionalisation des armées. Préservation du lien entre 
l'armée et la nation. Appel de préparation à la défense. 
Education nationale. Absence de bilan de santé. Nouveau 
volontariat. Confusion entre volontariat et emploi. Appel 
sous les drapeaux. Période de transition. Dénomination 
proposée par la commission des affaires étrangères : 
"Rencontre armées-jeunesse". Réintroduction du bilan de 
santé. Limitation à deux années de la durée maximale du 
volontariat militaire. Statut des futurs volontaires. Extension 
du service national rénové aux jeunes gens nés en 1979. 
Application du nouveau système aux jeunes filles. Situation 
complexe des jeunes gens incorporables et titulaires d'un 
emploi. Institution d'un Haut Conseil du service national. 
Situation des jeunes établis hors de France. Propose au Sénat 
d'adopter ce projet de loi modifié par la commission des 
affaires étrangères. - Art. ler (création d'un livre ler du code 
du service national) - Art. L. 111-1 du code du service 
national (obligation des citoyens de concourir à la defense 
de leur pays) (p. 2652) : son amendement n° 5 : suppression 
de l'adjectif "tous" en raison de la professionnalisation de 
l'armée ; adopté. - Art. L. 111-2 du code du service national 
(contenu du service national universel) : son amendement 
n° 6 substitution de la "Rencontre armées-jeunesse" à 
"l'appel de préparation à la défense" ; adopté. (p. 2653) sur 
son amendement n° 6 précité (substitution de la "Rencontre 
armées-jeunesse" à n'appel de préparation à la défense" ), 
s'oppose au sous-amendement n° 30 de M. Robert Calmejane 
(bilan de santé ). - Art. L. 111-3 du code du service national 
(principe du volontariat) (p. 2655) : son amendement n° 7 : 
caractère temporaire du volontariat ; adopté. - Art. L. 112-1 
du code du service national (champ d'application du livre 
ler) (p. 2655) : ses amendements, n° 8 et n° 9 : adoption des 
dates qui figuraient dans le texte initial du projet de loi pour 
l'application aux jeunes filles du service national rénové ; 
adoptés. - Art. L. 112-2 du code du service national 
(suspension et rétablissement éventuel de la conscription) 
(p. 2656) : ses amendements, n° 10 : substitution du mot 
"conscription" à l'expression "appel sous les drapeaux" ; et 
n° I I : rétablissement de la conscription dans le seul souci 
d'assurer la défense de la nation ; adoptés. - Art. L. 112-4 du 
code du service national (dispositions transitoires pour la 
Rencontre armées-jeunesse) (p. 2657) : son amendement 
n° 12 : obligation Pour les jeunes gens nés en 1979 de 
participer à la Rencontre armées-jeunesse ; adopté. - Art. L. 
113-4 du code du service national (inscription aux examens 
et concours) (p. 2657) : son • amendement n° 13 : 
réintroduction de la limite d'âge de 25 ans pour les sanctions 
prévues en cas de manquement au recensement ; adopté. - 
Art. L. 114-1 du code du service national (enseignement des 
principes de la défense par l'éducation nationale) (p. 2658) 
son amendement n° 14 : suppression de la date de 1998 pour 
l'entrée en vigueur de cette disposition ; adopté. Sur 
l'amendement n° 1 de M. Claude Estier qu'il accepte 
(introduction des principes et des objectifs de la politique 
étrangère et de sécurité commune dans le contenu de 
l'enseignement scolaire ), son sous-amendement rédactionnel 
h° 36 ; adopté. (p. 2659) : accepte l'amendement n° 2 de 
M. Claude Estier (renforcement du lien entre l'année et la 
nation ). Art. L. 114-2 du codé du service national 
[obligation de se rendre à la Rencontre armée-jeunesse) 
: son amendement n° 15 : suppression de toute référence à la 
durée de cette obligation ; adopté. - Art. L. 114-3 du code du 
service national (contenu de la RencOntre armées-jeunesse) 
(p. 2660) : son amendement n° 16 : extension du contenu de 
cette obligation à un bilan de santé ; adopté. Sur son 
amendement n° 16 précité (extension du contenu de cette 
obligation à un bilan de santé ), accepte les sous-
amendements n° 3 de M. Claude Estier (ajout des principes 
et des objectifs de la politique de sécurité commune au 

•  

contenu de l'enseignement dispensé aux jeunes Français ) et 
n° 26 de M. Nicolas About (possibilité de proposer aux 
jeunes souffrant d'illettrisme un suivi personnalisé ). - Art. L. 
114-9 du code du service national (responsabilité de l'Etat en 
cas de dommages corporels) (p. 2662) : son amendement 
rédactionnel n° 18 ; adopté. - Art. L. 114-12 du code du 
service national (modalités d'application) : accepte 
l'atnendement n° 28 de M. Charles de Cuttoli (consultation 
préalable du Conseil supérieur des Français de l'étranger ). - 
Après l'art. L. 114-12 du code du service national (p. 2663) : 
son amendement n° 19 : insertion dans le futur code du 
service national d'un chapitre additionnel qui tend à créer un 
Haut Conseil du service national qui comprend deux 
articles ; adopté. - Art. L. 121-1 du code du service ,national 
(principes généraux du volontariat militaire) : son 
amendement n° 20 : fixation à douze mois de la durée du 
volontariat . Possibilité de renouvellement dans la limite 
d'une durée totale de vingt-quatre mois ; adopté, (p. 2664) : 
s'oppose à l'amendement n° 32 du Gouvernement (possibilité 
d'accomplir le volontariat de façon fractionnée ). - Art. 4 
(reforme du code du service national) (p. 2666) : son 
amendement n° 21 : limitation à und durée maximale de deux 
ans du report susceptible d'être accordé aux titulaires d'un 
contrat de travail de droit privé à durée indéterminée ; 
adopté. (p. 2667) s'oppose à l'amendement n° 31 de 
M. Robert Calmejane (possibilité de dispense pour les jeunes 
gens titulaires d'un contrat de travail à durée indéterminée 
dans une entreprise artisanale ou de type PME ), ainsi qu'au 
sous-amendement n° 35 de M. Philippe Richert. (p. 2668) : 
accepte l'amendement n° 29 de M. Charles de Cuttoli 
(consultation du Conseil supérieur des Français de 
l'étranger ). - Art. 5 (prise en compte de la réforme du 
service national dans le code du travail) (p. 2669) : son 
amendement de conséquence n° 22 ; adopté. - Art. 6 
(modification de la loi portant statut général des militaires) 
: ses amendements n° 23 de cohérence et n° 24 : suppression 
du texte proposé pour l'article 101-3 nouveau du statut 
général des militaires des références à des articleS de ce statut 
qu'il ne parait pas nécessaire d'appliquer d'ores et déjà aux 
volontaires militaires ; adoptés. - Après l'art. 6 bis 
(p. 2672) : accepte l'amendement n° 34 du Gouvernement 
(obligation de déposer une loi portant adaptation du code de 
procédure pénale avant le ler janvier 1999 ). 

Nouvelle lecture in° 0030 (97-98)1 - (16 octobre 1997) - 
Rapporteur de la commission des affaires étrangères - 
Discussion générale (p. 2844, 2847) : nuances d'ordre 
terminologique. Bilan de santé. Rétablissement éventuel de 
la conscription. Durée de l'appel de préparation à la défense. 
Volontariât. Emploi des jeunes. Durée des reports. 
Commissions régionales de dispense. Dénomination : 
"Rencontre armées-jeunesse". Haut Conseil du service 
national. Devoir de défense. Sanctions. Français établis hors 
de France. Déposera une motion tendant à opposer la 
question préalable. - Question préalable (p. 2849) : sa 
motion n° 1, tendant à oppbser la question préalable ; 
adoptée. 

- Projet de loi de finances pour 1998 In° 0084 (97-98)1 

Deuxième partie : 

Services du Premier ministre - II - Secrétariat général de 
la défense nationale 

- (3 décembre 1997) (p. 4506, 4507) : missions et réforme 
du secrétariat général de la défense nationale. Terrorisme. 
"Intelligence économique". Préparation du traité sur 
l'interdiction des mines anti-personnel. 

Défense 

- (5 décembre 1997) - Rapporteur pour avis de la 
commission des affaires étrangères, pour la section Forces 
terrestres (p. 4702, 4703) : bilan de la professionnalisation 
des forces terrestres. Réforme (hl service national : report 
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d'incorporation. Financement de la modemisation de l'armée 
de terre. La commission des affaires étrangères propose le 
rejet de ces crédits budgétaires. 

Fonction publique et réforme de l'Etat 

- (5 décembre 1997) (p. 4736, 4737) : forte progression des 
dépenses de la fonction publique. Réforme de l'Etat. Qualité 
des services publics. Mise en place d'une politique 
patrimoniale de l'Etat. Le groupe du RPR approuvera les 
amendements de la commission des finances sur ce projet de 
budget pour 1998. 

Vote sur l'ensemble : 

- (9 décembre 1997) (p. 5080, 5083) : réduction du déficit 
budgétaire. Données chiffrées. PIB. Nouveaux prélèvements. 
Fiscalité appliquée à toute personne qui a élevé un ou 
plusieurs enfants toute seule. Emploi de personnes à 
domicile. Fiscalité sur l'épargne. Loi de défiscalisation outre-
mer. Limitation de la dépense publique. Conséquences sur 
l'emploi. Fonction publique. Réduction des dépenses de 
fonctionnement et des dépenses d'intervention. 

- Projet de loi autorisant l'approbation de l'accord entre 
le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la Fédération de Russie relatif au 
règlement définitif des créances réciproques entre la 
France et la Russie antérieures au 9 mai 1945 sous forme 
de mémorandum d'accord et de l'accord entre le 
Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la Fédération de Russie sur le 
règlement définitif des créances réciproques financières et 
réelles apparues antérieurement au 9 mai 1945 in° 0104 
(96-97)1 - (10 décembre 1997) - Discussion générale 
(p. 5134, 5135) : caractère remarquable de ces accords. 
Relance des relations entre la France et la Russie. Difficultés 
économiques de la Fédération de Russie. Crise politique : , 
entrée en vigueur immédiate de l'accord du 27 mai 1997 sans 
ratification par la Douma. Engagement souhaitable du 
Gouvernement français de régler les premiers versements aux 
petits porteurs avant la fin de l'année. Prochain projet de loi 
précisant les modalités d'indemnisation des porteurs 
d'emprunts russes. Commission de suivi du mémorandum 
d'accord., Demande d'exonération fiscale sur les montants 
remboursés. Le groupe du RPR approuve ce projet de loi. 

VOYNET (Dominique), Ministre de l'aménagement du territoire 
et de l'environnement 

dans le Gouvernement Jospin le 4 juin 1997 (JO Lois et décrets 
du 5 juin 1997). 

RÉPONSES AUX QUESTIONS 

Questions au Gouvernement : 

n° 9 de M. Charles Descours : Nucléaire (Arrêt du 
surgénérateur Superphénix) (JO Débats du 27 juin 1997) (p. 
2081). 

n° 20 de M. Pierre Hérisson : Environnement (Situation 
écologique de l'Etang de Berre) (JO Débats du 24 octobre 
1997) (p. 2988). 

Questions orales sans débat :  

n° 14 de M. Louis-Ferdinand de Rocca Serra : Services 
pu blies (Maintien des services publics dans les zones en voie 
de désertification) (JO Débats du 15 octobre 1997) (p. 
2744).. 

n° 19 de M. Marcel Vidal : Déchets (Gestion des déchéts 
ménagers) (JO Débats du 15 octobre 1997) (p. 2745). 

n° 40 de M. Jean-Claude Carle : Electricité de France 
(EDF) (Installation d'une ligne à très haute tension au nord 
d'Annecy) (JO Débats du 15 octobre 1997) (p. 2747). 

INTERVENTIONS 

- Projet de loi de finances pour 1998 in° 0084 (97-98)I 

Deuxième partie : 

Aménagement du territoire et environnement - I - 
Aménagement du territoire 

- (5 décembre 1997) (p. 4667, 4668) : décroissance stoppée 
des crédits budgétaires. Délégation à l'aménagement du 
territoire et à l'action régionale, DATAR. Réorientation de, la 
prime d'aménagement du territoire, PAT. Fonds national 
d'aménagement et de développement du territoire, FNADT. 
(p. 4669, 4670) : redéfinition des fonds structurels et 
politique agricole commune. Révision de la loi d'orientation 
pour J'aménagement et le développement du territoire. Dépôt 
d'un projet de loi. sur l'intercommunalité. Comité national 
d'aménagement et de développement du territoire. Contrats 
de plan Etat-régions. Réflexion sur la répartition des 
infrastructures de transport. Réforme hospitalière. Fonds 
d'investissement des transports terrestres et des voies 
navigables. Fonds national de développement des 
entreprises. Fonds de gestion de l'espace rural. Fonds de 
péréquation du transport aérien. (p. 4671, 4672) : grands 
projets d'infrastructures terrestres. Canal Rhin-Main-Danube. 
Définition des priorités nécessaires à un développement 
équilibré du territoire. 

Aménagement du territoire et environnement - II - 
Environnement 

- (5 décembre 1997) (p. 4685, 4686) : croissance modérée 
des crédits budgétaires. Moyens des agences de l'eau 
consacrés à la protection et à la police de l'eau. 
Augmentation de la taxe sur la pollution atmosphérique 
gérée par l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de 
l'énergie, ADEME. Loi sur l'air. Respect de la maîtrise des 
effectifs de la fonction publique. Priorité à la protection des 
sites et des paysages. Renforcement des moyens du 
Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres. 
Prévention des risques naturels et lutte contre les pollutions. 
Missions de l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de 
l'énergie, ADEME. Plan "Loire grandeur nature". (p. 4687, 
4688) : création de postes dans les directions régionales de 
l'industrie, de la recherche et de l'environnement, DRIRE. 
Création d'emplois à la suite de la mise en place des parcs 
naturels régionaux. Réévaluation prochaine de la loi sur les 
déchets. Augmentation des crédits budgétaires accordés aux 
associations. Plan national de lutte contre les émissions de 
gaz à effet de serre. Maîtrise des pollutions d'origine 
agricole. Organisation d'un groupe de travail : dégradation 
du paysage liée aux pylônes de téléphonie mobile. Bilan de 
l'application de la directive Natura 2000. Evolution des 
structures des agences de l'eau. (p. 4689, 4690) : position 
française au sommet de Kyoto sur l'effet de SCM. 
Développement de la motorisation fonctionnant au GPL. 
Attribution de la "pastille verte". Fonds de prévention des 
risques naturels majeurs. Fondation du patrimoine. Politique 
forestière. - Examen des crédits - Etat B - Titre III 
(p. 4690) : s'oppose à l'amendement n° 11-70 de la 
commission (réduction des crédits de 12,5 millions de 
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francs ). - Titre IV (p. 4691, 4692) : s'oppose à 
l'amendement n°11-71 de la commission (réduction des 
crédits de 3,9 millions de francs ). (p. 4692, 4693) : 
conséquences positives de la politique de protection des 
espaces naturels en matière de création d'emplois. Liste des 
associations subventionnées par le ministère de 
l'environnement. - Art. 62 C (prélèvement de l'Agence de 
l'environnement et de la maîtrise de l'énergie sur la taxe sur 
les déchets) (p. 4692) : s'oppose à l'amendement n° II-59 de 
la commission (limitation à la seule année 1998 du 
prélèvement de l'Agence de l'environnement et de la maîtrise 
de l'énergie sur la taxe sur les déchets ). - Art. 62 D (rapport 
sur la Commission nationale du débat public) : bilan de 
l'efficacité et des moyens affectés à la Commission nationale 
du débat public, après sa première année d'existence. 
(p. 4695, 4696) : se félicite de l'intérêt des parlementaires 
pour le travail gouvernemental. 
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WEBER (Henri), sénateur (Seine-Maritime) SOC. 

NOMINATIONS 

Membre de la commission des affaires culturelles ; en 
démissionne, puis membre de la commission des affaires 
économiques (JO Lois et décrets du 24 septembre 1997). 

QUESTIONS 

Qztestions au Gouvernement : 

n° 2 (JO Débats du 14 novembre 1997) (p. 3436). - 
Ministère : Economie - Privatisation du Crédit industriel et 
commercial - Réponse le 14 novembre 1997 (p. 3437) - 
Banques et établissements financiers 

Ouestions orales sans débat : 

n° 569 (JO Débats du 19 février 1997) (p. 846). - Ministère : 
Equipement - Achèvement de l'élargissement de la route 
nationale 27 reliant Rouen à Dielipe - Réponse le 26 février 
1997 (p. 1014) - Aménagement du territoire 

INTERVENTIONS 

- Projet de loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 
septembre 1986 relative à la liberté de communication in° 
0055 (96-97) rem' - (19 février 1997) - Discussion 
générale (p. 872, 873) : conséquences sur le paysage 
audiovisuel français de la révolution numérique, du satellite 
et du câble. Conséquences de la mondialisation du marché 
sur le système de réglementation et de régulation. 
Concentration de la concurrence entre grands groupes 
audiovisuels. Evolution vers une télévision à plusieurs 
vitesses. Nécessaire extension du pouvoir de 
recommandations du CSA. Absence de moyens d'autonomie 
technique du CSA. Dispositif anticoncentration. Déséquilibre 
existant sur le marché des programmes au détriment des 
producteurs de films et de télévision. Fusion de la SEPT-Arte 
et de la Cinquième. Avec le groupe socialiste, s'abstiendra 
sur ce texte. - Art. 8 (article 31 de la loi du 30 septembre 
1986 - régime juridique des services de radiodiffusion 
sonore ou de télévision diffusés par satellite) (p. 909, 910) : 
soutient les amendements de M. Claude Estier n° 113 
(précision de la nature des obligations de production liées à 
chaque catégorie de service ) et n° 114 (suppression de 
l'alinéa prévoyant qu'un décret pourra établir les règles 
particulières pouvant être prévues dans les conventions 
lorsque le service mentionné fait partie d'une offre commune 
de services ). - Après l'art. 8 (p. 912) : soutient 
l'amendement n° 115 de M. Claude Estier (introduction pour 
le câble des mêmes obligations de production que celles 
souhaitées pour le satellite ). 

- Suite de la discussion - (20 février 1997) - Art. 11 
(article 41 de la loi du 30 septembre 1986 - dispositif anti-
concentration applicable aux bouquets de services de radio 
et de télévision) (p. 936) : complémentarité des amendements 
n° 91 de M. Jack Ralite (constitution par le réseau public de 
radio et télévision français et européen de son propre 
bouquet de programmes satellitaires ) et n° 118 de M. Claude 
Estier (possibilité pour le secteur public d'être accueilli sur 

l'ensemble des bouquets satellitaires ) auxquels il se déclare 
favorable. Exemple de la Grande-Bretagne. {p. 938) : refus 
de voir les chaînes de service public devenir opérateurs de 
bouquet. 

- Projet de loi portant diverses dispositions relatives à 
l'immigration - Deuxième lecture In° 0236 (96-97)] - Suite 
de la discussion - (13 mars 1997) - Art. 10 (visites et 
contrôles d'identité dans les lieux professionnels dans le 
cadre de la lutte contre le travail illégal) (p. 1492) : 
intervention des officiers de police judiciaire. Transfert des 
dispositions du code de travail dans le code de procédure 
pénale. Danger de cet article. Se déclare opposé à cet article. 
(p. 1495, 1496) : intervient sur les amendements de 
suppression n° 55 de M. Robert Pages et n° 85 de M. Guy 
Allouche. 

- Projet de loi d'orientation sur la pêche maritime et les 
cultures marines - Troisième lecture In° 0437 (96-97)] - (15 
octobre 1997) - Discussion générale (p. 2810, 2811) : crise 
du mois de février 1994. Diminution de la ressource. Non-
patrimonalisation des quotas ou des licences de pêche. 
Importations. Transformation du FIOM en OFIMER. 
Localisation des points de débarquement. Mareyeurs. 
Stratégies d'équipement. Modernisation du statut des 
entreprises de pêche. Installation des jeunes pêcheurs. 
Affirmation du rôle du conjoint. Nouveau cadre 
réglementaire des cultures marines. Conchyliculture. 
Exemple du département de la Seine-Maritime. Création d'un 
nouveau genre de navigation. Modernisation des relations 
sociales. Rémunération à la part. Formation professionelle. 
Préretraite. - Art. 35 A (régime complémentaire d'assurance 
vieillesse des non-salariés agricoles) (p. 2831) : ouverture 
des mutuelles à la concurrence. 

- Projet de loi de finances pour 1998 in° 0084 (97-98)1 

Deuxième partie : 

Agriculture et pêche 

- (2 décembre 1997) (p. 4405) : filière pêche. Plans 
d'orientation pluriannuels, POP III et POP IV. Plan de sortie 
de flotte. Pêche hauturière. Grande pèche et pêche thonière. 
Eaux australes et antarctiques sous juridiction française. 
Consommation des produits de la mer. Aménagement du 
territoire. Lycées professionnels aquacoles et maritimes. 
(p. 4406) : pèche plaisancière et sous-marine. Votera ce 
projet de budget. 

Economie, finances et industrie - III - Industrie (et poste) 

- (3 décembre 1997) (p. 4527, 4529) : hausse des crédits. 
Innovation et recherche industrielles. Soutien aux petites et 
moyennes industries, PMI. Politique d'accompagnement des 
reconversions et des restructurations industrielles. 
Constniction navale. Action en faveur des économies 
d'énergie et des énergies renouvelables. Agence de 
l'environnement et de la maîtrise de l'énergie, ADEME. 
Electricité de France, EDF et Gaz de France, GDF. 
Compétitivité des entreprises industrielles françaises. 
Attractivité de la France pour les investisseurs étrangers. Au 
nom du groupe socialiste, votera ce projet de budget. 

Equipement, transports et logement - IV - Mer 

- (4 décembre 1997) (p. 4630, 4631) : crédits de la marine 
marchande. Formation ; écoles de marine marchande. 
Suppression du système des quirats ; urgence d'un nouveau 
système d'aide à la construction navale. Proposition de 
résolution présentée par Mme Marie-Madeleine Dieulangard, 
sénateur. Augmentation des crédits pour les ports maritimes. 
Projet de réaménagement du port du Havre ; concurrence des 
ports de la mer du Nord ; accompagnement nécessaire de 
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Etat ; desserte ferroviaire et routière. Vote de ce projet de 
Wdget par le groupe socialiste. 
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ZUCCARELLI (Emile), Ministre de la fonction publique, de la 
réforme de l'Etat et de la décentralisation. 

dans le Gouvemement Jospin le 4 juin 1997 (JO Lois et décrets 
du 5 juin 1997). 

RÉPONSES AUX QUESTIONS 

Questions au Gouvernement : 

n° 13 de M. Yann Gaillard : Fonction publique (Les trente-
cinq heures dans la fonction publique) (JO Débats du 24 
octobre 1997) (p. 2981). 

Ouestions orales sans débat : 

n° 13 de M. Ivan Renar : Services publics (Principe 
d'égalité d'accès aux set-vices publics) (JO Débats du 15 
octobre 1997) (p. 2749). 

n° 67 de M. René Marques : Fonction publique territoriale 
(Parution du décret organisant la carrière des directeurs 
généraux et directeurs généraux adjoints des conseils 
régionaux.et généraux) (JO Débats du 29 octobre 1997) (p. 
3047). 

n° 86 de M. Jean-Paul Amoudry : Administration 
(Simplification admini.s.trative et réforme de l'Etat) (JO 
Débats du 19 novembre 1997) (p. 3549). 

n° . 87 de M. Philippe Richert : Fonction publique 
territoriale (Compensation des augmentations de cotisation 
maladie et de CSG pour la fonction publique territoriale) 
(JO Débats du 5 novembre 1997) (p. 3214). 

n° 88 de M. Francis Grignon : Fonction publique 
territoriale (Prime de fin d'année aux agents titulaires des 
collectivités territoriales) (JO Débats du 19 novembre 1997) 
(p. 3549). 

n° 108 de M. Georges Mazars : Fonction publique 
(Situation des anciens JOnctionnaires d'Afrique du Nord) (JO 
Débats du 17 décembre 1997) (p. 5342). 

n° 130 de M. Jean-Patrick Courtois : Associations (Emploi-
jeunes dans les associations) (JO Débats du 17 décembre 
1997) (p. 5343). 

INTERVENTIONS 

- Eloge funèbre de François Giacobbi, sénateur de Haute-
Corse - (23 septembre 1997) (p. 2242) : s'associe à 
l'hommage rendu par M. le Pré.sident du Sénat à la mémoire 
de François Giacobbi, sénatettr de Haute-Corse. 

- Projet de loi de finances pour 1998 ln° 0084 (97-98)1 

Deuxième partie : 

Fonction publique et réforme de l'Etat 

- (5 décembre 1997) (p. 4738, 4739) : confiance dans la 
fonction publique. Politique salariale. Prorogation du congé 
de fin d'activité. Renforcement de la politique d'action 
sociale interministérielle : logement des fonctionnaires. 
Fonction publique territoriale. Emploi des personnes 
handicapées. Question des fonctionnaires ayant servi en 
Afrique du Nord. Réduction du temps de travail. Réforme de 
l'Etat : renforcement de la concertation. (p. 4740, 4742) 
pacte républicain. Prochain projet de loi sur le droit des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations. 
Contrats de services. Gestion patrimoniale de l'Etat. Réforme 
de la notation. Mobilité à l'intérieur des fonctions publiques 
territoriales et d'Etat. Rapport sur les rémunérations devant le 
Conseil supérieur de la fonction publique d'Etat. Politique 
des délocalisations publiques.. Prochain projet de loi sur les 
actions économiques des collectivités locales. 
Développement de la coopération intercommunale. 
Augmentation des crédits budgétaires affectés à l'action 
sociale. Double localisation de l'Ecole nationale 
d'administration. ENA. Caractère raisonnable de ce projet de 
budget. - Examen des crédits - Etat B - Titre III (p. 4743) : 
s'oppose à l'amendement n°11-68 de la commission 
(réduction des crédits de 276.6 millions de francs ). - Titre 
IV (p. 4745) : s'oppose à l'amendement n°11-69 de la 
commission (réduction des crédits de 9,3 millions de 
francs ). 


